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LOIS 


Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d’Elat à l'information, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


++ 





Loi instituant l’ordre des experts comptables 
et des comptables agréés et réglementant 
les titres et les profess':ons d'expert compta- 
ble et de comptable agréé. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 avril 
1942: page 1473, 2 colonne, article 46, 12 li- 
gne: au lieu de: « Membre de l’ordre », lire: 
« Membre d'un conscil de Fordre ». 





LOI n° 542 du 12 mai 1942 relative à l’or- 
ganisation du secrétariat d'Etat à l'infor- 
mation. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, ter. — Les attributions imparties par 
la loi du 11 avril 1942 aux divers services 
du secrétariat général de l'information et 
de la propagande sont dévolues au secré- 
tariat d'Etat à l'information. 


Art. 2. — Le personnel du secrétariat 
d'Etat à l'information conserve Je statut 


et les traitements qui avaient été fixés 
pour le personne] du secrétariat général 
de l'information et de la propagande par 
les lois, décri {ts et arrôètés du 11 av ril 
1942. 

Art. 3. — Sont transférés au chef du 
Gouvernement, ministre secrétaire d'Etat 
à l'information, les crédits qui avaient été 
attribués à la vice-présidence du conseil, 
service de l'information, par la loi de fi- 
nances du 31 décembre 1941. 


Art. 4 — Sont supprimés les emplois 
de secrétaire général et de secrétaire gé- 
néral adjoint de l'information et de Ja pro- 
pagande. Est abrogé l’article 14 de la loi 
du 11 avril 1942 en ce qu'il annulait cer- 
taines transformations d'emploi édictées 
par la loi de finances du 31 décembre 
1941. 


Art. 5. — Sont transférés de l’adminis- 
tration de Ja radiodiffusion nationale à 
l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à l’information les services du KRa- 
dio-Journal. 

Des décrets contresignés par le chef du 
Gouvernement, ministre secrétaire d’Etat à 
l'information, et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances fixeront le statut du 
personnel des services ainsi transférés et 
effectueront les transferts de crédits néces- 
saires. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes les dis- 


Lei] 


Loi modifiant la loi du 29 mars 1941 créant 
un commissariat général aux questions jui- 
ves. 





Recbficatif aw Journal officiel du 14 mai 
492: article fer (art. 3 modifié, 2 alinéa), au 
lieu de: « IF est assisté d’un commissaire gé- 
néral adjoint désigné dans les mêmes for- 
mes », lire: « Il est assisté d’un secrétaire 
général désigné dans les mêmes formes ». 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Citation à l’ordre de la Nation. 





Le Gouvernement cite à l’ordre de la 
Nation : 

M. Watremez, inspecteur de police à 
Valenciennes: inspecteur de police brave 
et énergique, qui avait toujours su rem- 
plir ses fonctions avec un grand zèle et 
un entier dévouement. A été mortellement 
blessé en service commandé, forçant l’ad-: 
miration de tous par son courage et son 
sang-froid. 


Fait à Vichy, le 13 mai 1942. 
Le chel du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 
—+e+- 





Décret n° 1420 du 12 mai 1942 
portant promotion de préfet régional. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouver- 
nement, ministre secrétaire d'Etat à l’in- 


Décrétons : 


F Art. 14, — M. Brun, t . 
Dôme et, en cette “quai, pret ee 
de Clermont-Ferrand, est élevé à la hors. 


classe de son grade. 
Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi. 
nistre. secrétaire d'Etat à l’intérieur, ps 
chargé de l'exécution du présent décret 
Fait à Vichv, le 12 mai 1942. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de Framee > |’ 
ER , Chef de l'Etat 
. Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 
PIERRE. LAVAL, 
— + ee 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 


—— 





me 


Le chef du Gouvernement, ministre se. 
crétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du {6 no 
vembre 1940 relative au pouvoir de subs 
titution de l'autorité supérieure, aux dé. 
légations spéciales, à l’administration ean- 
tonale et aux secrétaires de mairie, modi. 
fiée par la lai du 28 juin 1941; 

Considérant que le <onseil municipal de 
la commune de la Ville-aux-Bois-!es-Diry 
(Aisne) se désintéresse de la gestion des 
affaires communales, 


Arrête : 


Art, 1°, — Le conseil municipal de ha 
commune de la Ville - aux - Bois - les - lizy 
(Aisne) est dissous. 4 

Art. 2. — Il est institué dans la com- 
mune de la Ville-aux-Bois-les-Dizy (Aisne 
une délégation spéciale habilitée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil mu 
cipal et ainsi composée : 

Président: M. Drapier; membres: M 
Decarnin (Raoul), Cochon (Léon). 

Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à lintér 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 

pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


] 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire il n’est pas possible de consti- 
tuer dans la commune de Raon-le<-Lean 
(Meurthe-et-Moselle) une municipalité apte 
à gérer, de façon satisfaisante, les affaires 
communales, 

Arrête : 

Art. fe, — Le conseil municipal de la 

commune de Raon-les-Leau (Meurthe-e!- 
Moselle) est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Raon-les-Leau (Meurthe-et-Mo- 
selle) une délégation spéciale habilitée à 
prendre les mêmes décisions que le con- 
seil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Arnoux (Joseph); men 
bres : MM. Finance (Charles), mon 
(Henri). | 
Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement. 
ministre secrétaire d’Etat à liniét 
Le conseiller d'Etat secrétaire 9: 

pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 
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REC 

idérant le conseil municipal de 
n commune on Soing (Haute Saone) se 
ec 


touve réduit à une ne lui permet- 


ant pas d'assurer, de façon sat nte, 
u gestion des affaires communales, 
Arrête : 
art. to, — Le conseil municipal de la 


commune de Soing (Haute-Saône) est dis- 


sous. 

art. 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Soing (Haute-Saône) une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les 
wèmes décisions que le conseil municipal 
et a'nsi composée : 


Président: M. Lenoir (Ernest); mem- 
bres: MM. Ramondot (Emile), Coudry 
(Marcel). 


Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 

pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 





Considérant que le conseil municipal de 
a commune de Saint-Nicolas-de-la-Haye 
(Seine-Inférieure) se trouve réduit à un ef- 
fectif ne lui permettant pas de gérer, de 
facon satisfaisante, les affaires commu- 
pales, 

Arrête : 

art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint - Nicolas - de - la - Haye 
(Seine-Inférieure) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Saint-Nicolas-de-la-Haye ce 4 
hferieure) une délégation spéciale habili- 
tée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 
Président: M. Grenée (Gustave) ; mem- 
bres: MM. Brebion (Gustave), Quesnel 
(Charles). 

Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 

pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


o 





Considérant que, par suite de décès ou 
de maladies, le conseil municipal de la 
commune de Donnemarie-en-Montois (Seine- 
€t-Marne) se trouve réduit à un effectif ne 
lui permettant pas d'assurer, de façon sa- 
\slisante, la gestion des affaires commu- 


les, 


Arrête : 

Art. fe, — Le conseil municipal de la 
mmune de Donnemarie - en - Montois 
wele-et-Marne) est dissous. 

Art, 2. — Il est institué dans la com- 
Mine de Donnemarie-en-Montois (Seine- 
tMarne) une délégation spéciale habili- 
le à prendre les mêmes décisions que le 
tonseil municipal et ainsi composée: 
Président: M. Lecointe (Joseph) ;. mem- 
des: MM. Bollet (Gabriel), Bottin (André), 
linost (Maurice), Deberdt (Pierre). 


Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 


. Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur : 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


Secrétariat général des anciens combattants. 





OFFICES DÉPARTEMENTAUX DES MUTILÉS 





Par arrêté en date du 16 avril 1942, M. Res- 
tout (Marcel-Louis-Eugène), rédacteur princi- 
al à l’offite départemental des mutilés, com- 
attants, victimes de la guerre et pupilles de 
la nation de la Corse, a été nommé, en la 
même qualité, à dater du jour de son entrée 
en fonctions à l'office départemental des mu- 
tilés, combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la nation des Basses-Alpes. 


—— 8 2— 


Par arrêté en date du 16 : ril 1942, \:me 
veuve Larchcvêque, née Roger (Louise-Char- 
lotte), commis principal à l'office départe- 
mental des mutilés, combattants, victimes de 
la guerre et pupilles de la nation de Seine- 
ei-Oise, a été admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, par application 
d. dispositions de l’article 29 de la loi du 
14 avril 1924, à compter du fer juin 1942. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Attachés titulaires. 





Par arrêté en date du 15 mai 1942, M. Darles, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Pau, est nommé, sur sa demande, 
attaché titulaire au ministère de la justice. 


+ 6 & —- 





Magistrature. 





Par arrêté en date du 15 mai 19%, sont nom- 
més : 


Conseiller à la cour d'appel d'Amiens, 
M. Flambart, juge de re classe au tribunal 
cantonal de la Poutroie, en remplacement de 
M. Proust, qui a été déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 

Président du tribunal de première instance 
de Châteaulin, M. Tassel, juge de 2e Classe au 
tribunal de première instance de Redon, en 
remplacement de M. Cavellat, qui a été 
nommé président du tribunal de première ins- 
tance de Fougères. 

Président du tribunal de première instance 
de Guingamp, sur sa demande, M. Le Breton, 
président du tr bunal de première instance de 
Belley, en remplacement de M. Mocuds, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Vice-président au tribunal de première jins- 
tance de Laon, M. Hoss, juge de 2° classe au 
tribunal de première instance de Beauvais, en 
remplacement de M. Bournonville, décédé. 

Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Beauvais, M. Peyret, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d’appel 
d'Amiens, en remplacement de M. Hoss. 

Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Mende, M. Bertheaut (Léon-Jacques), 
docteur en droit, avocat (loi du 28 avril 1919, 
art 18, & der, 70), en remplacement de M. Bar- 
but, qui a été nommé président du tribunal 
de première instance de Privas. 

Juge au tribunal de première instance de 
Nancy, sur sa demande, M. Vecchierini, pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
première instance de Vouziers, en remplace- 
ment de M. Boursigot, qui a été nommé pré- 
sident du tribunal de première instance de 
Clermont. 

Juge au tribunal de première instance de 
Nantes, M. Denis, juge de 2° classe au tribunal 
de première instance de Niort, en remplace- 
ment de M. Ely, qui a été admis à faire valoir 











—+ 0e 


ses droits à la retraite. 


Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance du Mans, sur sa demande, M. Le 
Bailly, juge de 2 classe au tribunal de pre- 
‘Mmière inslance de Laval, en remplacement de 
M. Dechezelles, qui a été nommé procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Pont-Audemer. 


Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance de Laval, sur sa demande, M. Fabre, 
juge d'instruetion de 2e classe au tribunal de 
première instance de Loudun, en remptare- 
ment de M. Le Bailly. 


Juge de 2 classe au tribunai de premirre 
instance de Narbonne, sur sa demande, M. 
Mousset, juge d'instruction de ?s classe au tri- 
bunal de première instance de Wont-de-Mar- 
san, en remplacement de M. Douysset, qui «& 
été nommé procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Sedan 


Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance de Rocroi, sur sa demande, M. Du- 
mont, juge de ?% classe au tribunal de vre. 
mière instance d'Arras, en remplacement de 
M. Franceschi, qui a été nommé juge au tri- 
buna! de première instance de Troyes 


Juge de 2 classe au tribunal de première 
instance d'Arras, M. Sautai (Pierre), docteur 
en droit, avocat (loi du 28 avril 1919, art. 18, 
& 1er, 70), en remplacement de M. Dumont 


Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance de Saint-Quentin, M. Bridart (Marie- 
Joseph), avocat (loi du 28 avril 1919, art. 18, 
& er, 7°), en remplacement de M. de Men- 
ditle, qui a été nommé juge au tribuna! de 
première instance d'Amiens. 


Juge de 3% classe au tribunai de première 
instance de Clermont, M. Durand, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Amiens, en remplacement de M. Prunet, qui 
a élé nornmé juge au tribunal de première 
instance de Lille. 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Laon, M. Pucheus, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Douai, en remplacement de M. Schwab, qui 
a cessé ses fonctions. 


Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Lodève, M. Daumont, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de !la cour d'appel 
de Montpellier, en remplacement de M. Me- 
jcan, qui a été nommé juge d'instruction au 
tribunal de première instance de Perpignan 


Juge suppKant rétribué du de !a 
cour d'appel de Montpeliier, sur sa demande, 
M. Fontes, juge suppléant rélribué du ressort 
de la cour d'appel d'Amiens. 


ressort 


Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Péronne, M. Gillard, juge sup- 
pléant rétrihué du ressort de la cour d'appel 


en remplacement de M. Duchemin, 
lémissiohnaire d'office de 


d'Amiens 
qui A1 


ses fonctions. 


L 1 
été déclaré 


LE 
Juge de % classe au tribunal de première 
instance du Vigan, M. Vigouroux, attaché ti- 
tulaire au minislière de la justice, en rempla- 
cement de M. Bannel, dont la nomination «a 
été rapporlée ° 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Vendôme, sur sa de- 
mande, M. Gallot, juge au tribunal de pre- 
mière inslance du Havre, en remplacement 
de M. Saulnier, qui a été nommé conseiller à 
la cour d'appel d'Orléans. 


Juge au tribunal de première instance du 
Havre, sur sa demande, M. Weber, procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Redor en remplacement de 
M. Gallot. 


"+ 


Subsütut du procureur de la République 
rès le tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, M. Degache, substitut du pro- 
cureur de la République de ?e classe près le 
tribunal de instance d'Avignon, en 
remplacement de M. Hauw, qui a été nommé 
conseiller à la cour d'appel de Rabat. 


remière 


Substitut du procureur de la République de 
3e classe près le tribunal de première instance 
d'Avignon, M straud, titulaire au 
ministère de la juslice, en remplacement de 
M. Degache, 


\ittaché 

















— 
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Sont chargés pour trois ans des fonclions M. du Pont, juge de % classe au tribunal de séinss 
Ï emière de Saint-Flour, sur on vigueur de la joj 


de l'instruclion aux tribunaux de première 
instance ci-après désignés : 

Clermont. — M. Durand, nommé juge an 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Prunet. 

Digne. — M. Liotard, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Valran, qui a été nommé 
quee d’instruclion au tribunal de première 

stance de Toulon. 

Le Mans, — M. Le Bailly, nommé juge au 
siège par le présent arrété, en remplacement 
de M. Dechezelles. 

Nancy. — M. Vecchierini, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, cn remplacement 
de M. Martin, qui reprend, sur sa demande, 
ses fonctions de juge au siège. 

Narbonne. — M. Mousset, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Douysset. 

M. Croize, juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'appel de Pau, est chargé tempo- 
rairement des fonclions de instruction au 
tribunal de première instance de Tarbes en 
vue de les exercer concurremment avec Île 
magistrat tilulaire. 

M. Schlosser, juge suppléant rétribué du 
ressort de ja cour d’appel de Nimes, est chargé 
temporairement des fonctions de l'instruction 
au tribunal de première instance d'Avignon 
en vue de les exercer concurrermment avec le 
magistrat titulaire. 


M. Lorrain, conseiller honoraire, est nommé 
président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Nancy. 

M. Lebe, conseiller à la cour d'appel de Tou- 
louse, est, à compter du 5 avril 1942, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite (lois des 
44 avril 1924 et 18 août 1936) et mommé con- 
seiller honoraire, 

M. Pichot de Champfleury, conseiller à la 
cour d'appel d'Angers, esl, à compiler du 
48 avril 1942, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite (lois des 14 avril 1924 et 18 aoû° 
1936) et nommé conseiller honoraire. 

M. Autesserre, président du tribunal de pre- 
mière instance de Foix, est, à compter du 
2 avril 1942, admis à faire valoir ses droits à 





pr instance , est 
Sa demande, en disponibilité pour un an, à 
compter du 1er mai 


La démission de M. Belair, spptéent rétri- 
bué du juge de paix de Boukanéfis, est accep- 
tée, à compter du fr mai 1942. 


La démission de M. Giovannetti, suppléant 
non rétribué du de paix d’Akbou, est 
acceptée à compter du 1er maï 1942. 








MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 988 du 31 mars 1942 relatif à la 
fixation des frais d'impression et de con- 
fection des rôles auxiliaires de locataires 
ou fermiers. 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu les lois des 4 août 1844 (art. 6) et 
30 mars 1902 (art, 9); 

Vu la loi du 29 avril 1921 (art. 20) ; 

Vu le décret du 5 août 1921; 

Vu le décret du 22 avril 1931; ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances, 


Décrétons : 

Art, 19. — L'article 1* du décret du 
22 avril 1931 est modifié ainsi qu'il suit: 

« La quotité des frais d'impression et 
de confection des rôles auxiliaires de lo- 
cataires on fermiers, ainsi que celle des 
frais d'impression, de confection et de 
distribution des avertissements y relatifs 
qu'il y a lieu de mettre à la charge des 
déclarants en conformité des dispositions 
de l’article 6 ($ 4) de la loi du 4 août 
1844 et de l’article 9 ($ 2) de la loi du 
30 mars 1902 sont fixées conformément aux 















































la retraite (lois des 14 avril 1924 et 18 août | 20 Mars { 1 
19%) et nommé président honoraire. indications du tableau ci-après : 
ÊÉTABLISSEMENT DES ROLES DISTRIBUTION 
et des avertissements. des avertissements. 
ÉLÉMENTS DE BASE ; Frais 
run Rétocenss d'affranchissment Indemnités 
des contributions des contributions revenant 
directes. directes. à l'Etat. des porceptoure. 
centimes. esntiques, centimes. centimes. 
Par article du rôle auxi- 
0, ARPPÉPARONRUNE ER 2 2 20 43 
Par cotisation distincte 
ortée au rôle auxi- 
PR és voies come 25 3 » , 
Art. 2. — Les dispositions contenues dans |! vaux de réparations et de fournitures », lire: 


le présent décret auront effet du 1 jan- 
vier 1942, 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : us 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
888—— 


Décret relatif à l'engagement des dépenses 
de divers services. 








Rectificatif au Journal ofliciel du 8 avril 
4942: page 1337, 2 colonne, article 4er, au 
leu de: « Les dépenses relatives æœux tra- 





« Les dépenses relatives aux travaux, répa- 
rations et fournitures »; article 3, dernière 
ligne, au lieu de: « leurs administrations et 
service respectif », lire: « leurs administra- 


tions et service respectifs ». 
686 -- 





Décret modifiant le décret du 25 juin 1938 rela- 
tif au Jugement des demandes soumises à la 
juridiction gracieuse en matière de contri- 
butions directes, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 avril 
1912: page 1337, 3% colonne, article 1er, au 
lieu de: « Les articles 40 (4er et 3e alinéa) », 
lire: « Les articles 10 (îer et 3e alinéas) »: 
article 3, 7° ligne, au lieu de: « n’excèden 
pas 50.000 1. par cote », lire: « n’excèdent 
50.000 fr. par cote ». 


+0+— 











Date d'entrée 
du 4 octobre 1941 relative aux expéditions 


Le ministre secrétaire d'Etat à ?’ 
nalionale et aux finances, 'économ 

Vu l'article 8 de la loi du & octobre it 
Re ue Ÿ ratils, judi! 
y D sont du à dhéc28 
, Vu les propositions du directeur génér: 
l'enregistrement, des es et du timbe 

Sur Je rapport du directeur des impôts, ” 


Arrête: , 
art. 1er, — Les dispositions de la Jo du 
4 octobre 1941 entreront en vigueur } 
4er juin 1942. 


Art. 2 — Les feuilles de moyen papier y 
prix de 9 fr. actcellement utilisées pour ks 
expéditions pourront être loyées postérier. 
rernent au 1 juin 1912, après avoir €lé com. 

kémentées, soit au moyen du contre-lim): 
à l'extraordinaire, soit au moyen de l'apnoi. 
tion de timbres mobiles par les soins des re 
veurs contrôleurs de l'enregistrement. ; 

Ces timbres seront oblitérés avec le cachet 
dateur du bureau. 


Art, 3. — Le directeur général de l’enreu 
trement, des domaines et du timbre est chars 
de l'exécution du présent arrêté. ) 


Faît à Paris, le 41 avril 1942. 
Pour Je ministre : 


Le conseiller d'Etat secrétaire put 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


0 -&- 





Type des pièces de 1 fr. et 50 centimes 
en aluminium. 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finance, 
Va le décret du 20 décembre 1941, 


Arrêle : 


Article unique. — Le tvpe des pie es à 
2% centimes et 1 fr. en aluminium sera cor 
forme au modèle exécuté par M. Hazor (Li 
cien), graveur, et déposé à ladministraton 
des monnaies et médailles. 

Fait à Paris, le 7 mai 4942, 

Pou: le ministre secrétaire à Fa 
Le chef de cabinet, 
DE FOUCHIER. 


ee 





Règlement de la Loterie nationale 





Article 1er, 


La loterie nationale est organisée don: le 
conditions prévues par l'article 136 de la M 
du 31 mai 4953, les articles 15 et 16 de 
du 23 décembre 1933, l'article 2 de la du 
10 février 1936 et l’article 51 de Ja loi it 
31 décembre 1941, es décrets des 22 juil'et 
8 septembre 1933, A septembre 1924, & août tt 
30 octobre 1935, 3 mars 19% et 12 mai lil, 
et les arrêtés des 22 juillet 4932, 13 mars à 
12 avri! 1940, 6 juin, 17 septembre et 15 cle 
bre 1941. 

Elle est administrée, sous l'autorité du MX 
nistre des finances, par un comité d'organst- 
tion et par un comilé de direction; son Jon 
tionnement est assuré par un secrélaire 1" 
ral, dont les services ont leur siège au 11 
tère des finances. 


Article 2. 


Les billets sont exclusivement au | 
Les lots ne seront payés que sur présci 1 
des bilels. En aucun cas, notamment (h 
de pert: ou de vol, f me pourra être cit) 
d'opposition au payement d'un lot ‘01 
serve du cas de délivrance d'une re0n1 
sance de dépôt nominative (visé à d'arlicié lv» 


11$ 





ue 
9 : 


tran 
à 9% 
faço: 


1 
{1 
4 
i 
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a Joi 
>ueur Je 
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postériel. 
été COM 
limbrage 
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aux 


Le prix 


Article 3. 


prrdit la vente et la r 


un prix SU 
- une ame 


du billet est fixé à 4100 fr. La Hi 
des 


billets 


rieur et prévoit, en cas d’in- 
pé 2" 400 à 1.000 


fr. par 


fraction, : 
set vendu æt, s’il y @ récidive, une peine 
ln mois à un an de grison. 


Les 


VEN tant. Le 
Su souscriptie l ' 
tion anticipée, doit être remis immé- 


sousCrip 


billets sont vendus uniquement au 
prix en est exigible en totalité 
n €t le billet, sauf le cas de 


diatement au souscripteur., 


Article 4. 


La loterie nationale est réalisée par tran- 


ches de 


1.600000 billets 


séries, À et B, de 800000 billets. 
sont numérotés de 000001 à 800000 dans cha- 
ue série et chaque billet porte, en dehors 
e SO NUMÉPA, l'indication de k tranche et 


de la série à laguelle il appartient. 


Article 5. 


divisées en deux 
Les billets 


L'émission de chaque tranche est décidée 


IC. 


Les billets de la lo 
rodus per d'in 


Article 6. 


termédiaire : 


px k secrétaire général de la loterie natio- 


terie nationale sont 


4 Du service de la dette publique <t des 

œuisses du Trésor ci-après désignées : 
centrale des finances de la Seine; 

aierie générale de la Seine; recelles-percep- 


Recette 


ons de la S 


œties des finances, revcettes- 


perceptions : 
rincipales et paieries de l'Algérie; 
reries générales de la Tunisie, 


trésorerie 


éventuellement, des colonies; 
20 Des bureaux de poste; 4 
3 De la Banque de France (siège central 

et succursales) ; 

x Des banques et établissements de cré- 
t: 


5 Des débitants de tabacs : 
& Des grdupements agricoles et des asso- 
cislions d'anciens combattants, spéciatement 


autoris6s. 


Article 7, 


générale, 


eine; trésoreries générales, re- 


ions et 
paieries 
trés0- 


u Maroc et, 


Les lots, dont le nombre total s'élève par 
tranche à 338746 et dont le montant s'éiève 
à % millions de Trances, sont répartis de la 
lagon suivante : 


Série A. 

1 lot de 5.000,00 1r...... 

4 lots de 1.000.000 fr... 

S lots de 500.000 fr... 

S lots de 175.000 fr.....c 

2 lots de 20.000 fr....…., 

‘) lots de LAN! M... 

Ki lots de CR D... 
SU lots de G2000 fr... 
460 lots de 4.009 Misuoas 
iô0 lots de 2.000 1r.....c 
SO Jets de 1000 17... 
E.000 lots de 500 fr... 
Hu lots de 7 Les 
No lots de 119 M... 
16927; lots formant un total de 

Série B. 

1 lot de 1.000.000 fr... 

4 lots de 200000 fr... 

3 Jots de 100.600 JP 

; ù lots de 50.000 fr. ..... 

2 lots de 25.000 fr... 

4! lots de 2.000 Pie 
N) lots de 20.000 fr...... 
SU lots de 145.000 Rx 
160 lots de 10.000 fr... 
15) lots de ED D... 
a 0 lots de 4.000 fr..... 
D ,UUX) lots de 1.000 TS 
80.000 lots de 22 irosve 
W.0M lots de 120 fr... 
169.373 lots formant un total de 


5.000.000 
4.000.000 
4 000.000 
690.000 
610.000 
480.000 
649.000 
480.000 
610.000 
220.000 
800.000) 
4.000.000 
17.600.000 
8.800.000 


48.000.000 





48.000.000 





Article 8. 


Le tirage de chaque tranche aura lieu en 
présence du public, à une dale qui sera imdi- 
en un avis publié au Journal officiel. 

sultats de ce tirage paraîtront de même 
au Journal officiel. 


Article 9. 


. Le tirage sera effectué dans Les condilions 
indiquées ci-après : 

Six sphères seront utilisées. Les cinq sphè- 
res de droite <contiendront chacune dix 
boules numérotées portant les chiffres ©, 1, 
2, 3, 4, 5, 6, 7, 6, 9, Ces sphères correspon- 
dront respectivement aux chiffres des 
unités, des dizaines, des centaines, des mille 
et des dizaines de mille des numéros ga- 
gnants. La sixième sphère, à gauche, con- 
tiendra huit boules numérotées portant les 
Chiffres ©, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. Cette sphère 
correspondra aux chiffres des centaines de 
mike des numéros gagnants (étant entendu 
que, pour le tirage, au muméro 800000 cor- 
respondra le nombre 000000). 


te Lots de 110 fr., séries À et B. 


Un chiffre sera extrait de la première 
Sphère (sphère des unités). Les ceu:- 


soixan!le mille billets dont le numéro se 1er- 


TE par le chiffre ainsi tré gagneront 
E 
Exemple: le chiffre 9 est extrait de la 


sphère des munités. Tons ks willets fimis- 
sant par le chiffre 9, dans les séries À et B, 
gagnent un lot de 110 fr. 


20 Lots de 20 fr, séries À et B. 


Un chiffre sera extrait de la première 


sphère (sphère des unilés). Les cenl- 
soixante mille billets dom le numéro se 


lerminera par le chiffre ainsi tiré gagueront 


220 fr 


2e Lots de 510 fr, série À, 
et 1,000 fr., série &, 


Le chiffre tiré æeyant été remis dans la 
sphère, il sera procédé à un tirage portant 
sur les deux premières sphères (unités et 
dizaines): Les huit mille billets de da 
série À dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par ces deux chiffres gagne- 
ront chacun um lot de 500 fr, Les huit mile 
billets de la série B portaut la même ler- 
minaison gagneront chacun un lot de 1.000 
francs. 


ä Lots de 1.000 fr., série À, 
et 4.000 Jr., série B. 


Les chiffres tirés avant €t£ remis dans 
leur sphère respective, il sera procédé à un 
tirage portant sur les trois premières sphè- 
res (unités, dizaines, centaines). Les huit 
cents billets de la série A dont le numéro 
se terminera par le membre ’ormé par €vs 
lrois chiffres gagneront chacun un dot 4e 
1.000 fr, Les huit cents billets de la série 8 
portant la même terminaison gagneront cha- 
cun un lot de 4.000 fr. 


5 Lots de 2000 fr., série À, 
et 7.300 fr., série B. 


Les chiflres tirés ayant été remis dans 
leur sphère respective, àl sera procédé à un 
tirage portant sur les quatre premières 
sphères (unités, dizaines, centaines «et 
mille). Les quatre-vingts billets de la série A 
dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par ces quatre chiffres gagneront 
chacun un lot de 2.000 fr. Les quatre-vingts 
billets de la série B portant la même ‘ter- 
minaison gagneront chacun un lot de 7.500 
francs. 

11 sera procédé de la même façon à l'ex- 
traction d'une nouvelle combinaison de qua- 
tre chiffres déterminant quatre-vingts bil- 
lets de la série A gagnant 2000 fr. et qua- 
tre-vingts billets de la série B gagnant un 


lot de 7.500 fr. pour former au totat cent 
soixante lots de 2.000 fr., série A, et cent | 
soixante lots de 7.500 fr., série B. 





6° Lots de 4000 fr. série À, 
et 10000 fr., série BE. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur 
sphère respective, 11 sera procédé à un tirage 
portant sur les quatre premières sphères 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les qua- 
tre-vingts billets de la série A dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces 
quatre chiffres gagneront chacun un lot de 
4.000 fr. Les quatre-vingis billets de la série B 
portant la méme terminaison gagneront cha- 
cun un lot de 10.900 fr. 

Il sera procédé de la même façon, à l'ex- 
traction d'une nouvelle combinaison de quatre 
chiffres déterminant quatre-vingts billets de 
la série A gagnant chacun un lot de 4.000 fr. 
et quatre-vingts billets de la série B gagnent 
chacun un lot de 40000 fr. pour former au 
tolal cent soixante lots de 4.000 fr., série A, 
et cent soixante :ots de 10.000 fr., série B. 


7° Lots de 6000 fr. série À, 
et 15000 fr., série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, H sera procédé à un tirage 
portant sur des quatre premières sphères 
‘unités, dizaines, centaines et mille). Les qua- 
tre-vingts billets de la série A dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces 
quatre chiffres gagneront chacun un lot de 
6.000 fr. Les qualre-vingts billets de la série B 
portant la même terminaison gagneront cha- 
cun un lot de 15.000 fr. 


8° Lots de 8.000 fr., série À, 
et 20.000 fr. série B. 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur 
sphère respective, Ü sera procédé à un tirage 
portant sur des quatre prermières sphères 
(uniiés, dizaines, centaines et mille). Les qua- 
tre-viugts billets de la série A dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces 
quatre chiffres gagneront chacun un lt de 
8.000 fr. Les quatre-vingts billets de la série B 
partant la même terminaison gagneron! che- 
cuu un lot de 20.009 fr. 


90 Lots de 12000 fr., série À, 
et 25.000 / série B. 


) 


Les chiftres tirés avant été remis dans leur 


! r 
sera ! 


splière respective, 11 rocédé à un tirage 
portant sur les cinq preimier( pl ur Iles, 
dizaines, centaines, mille et dizaines 4e mile). 
Les huit billets de la série A dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces 
cinq chiffres gagneront Cha mm lot de 12.000 
francs. Les huit billets de la série B partant! 
la même terminaison gag [ hacun un lot 
de 25.000 fr 

IL sera pt dé de la même fa et à 
uatre reprises différentes, à l'extraction de 


quatre nouvelles combinaisons de cinq chif- 
{res déterminant chacune huit billets de 1a 


séri. A gagnant chacun un lot de 12.000 fr. et 
huit billets de la série B gagna chacun un 
tot de 25400 fr., pour former au tolal quarante 
| de 12.000 fr., série A, et quarante 10 
de %.000 fr., série 5. 
10e Lots de 20.000 / e À, 
et 25.000 fr. série B. 

Les chiffres tirés avant Cté rem lan: leur 
sphère respeclive, i: sera procodé à un lirage 
portant sur les cinq premières sphères (unités, 
disaines, centaines, mille et dizaines de mille). 
Les huit billets de la série A dont lméro 
se terminera par le nombre formé par ces 
cinq chiffres gagneront chacun un lot de 
20-000 fr. Les huit billets de la série B por- 
tant la même terminaison gagneront chacun 
un jot de 23.000 fr. 

11 sera procédé de la même facum et à trois 
reprises différentes à l'extraction de trois 
ncüvelles combinaisons de cinq chiffres déter 
minant chacun huit billets de la série À ga- 
nant chacun un lot de 20000 fr. et huit 


“liets de la série B gagnant chacun un dot & 
25.000 fr. pour former au total trente-deux lots 
de 20.000 1r., série À, ct trente-deux lots de 
25.000 fr., série B d 
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Aie Lots de 75.000 fr., série A, 
et 50.000 fr., série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un tirage 
portant sur les cinq sphères (unités, dizaines, 
centaines, mille et dizaines de mille). Les huit 
billets de la série A dont le numéro se termi- 
nera par le nombre formé par ces "1 chit- 
fres gagneront chacun un lot de 75.000 fr. Les 
huit billets de la série B portant la même ter- 
er ou gagneront chacun un lot de 50.000 
rancs. 


42° Lots de 500.000 fr., série À, 
el 100.000 /r., série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un tirage 
portant sur les six sphères. Le billet de ,a 
série A dont le numéro correspondra aux six 
chiffres tirés gagnera un lot de 500.000 fr. Le 
billet portant le même numéro dans la série B 
gagnera un lot de 100.000 fr. 

Il sera procédé de la même façon et à :2pt 
reprises différentes à l'extraction de sept 
numéros de six chiffres déterminant sept 
nouveaux billets de la série A gagnant cha- 
cun un lot de 1.500000 fr. et sept nouveaux 
billets de la série B gagnant chacun un lot 
de 100.000 fr. pour former au total huit lots 
de 500.000 fr. dans la série À et huit lots 
de 100.000 fr. dans la série B. 


139 Lots de 1 million de francs, série À, 
et 200.000 /r., série B 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un tirage 
portant sur les six sphères. Le billet de la 
série A dont le numéro <orrespondra aux six 
chiffres tirés gagnera un lot de 1 million de 
francs. Le billet portant le même numéro dans 
la série B gagnera un lot de 200.000 fr. 

ll sera procédé de la même façon et à trois 
reprises différentes à l’extraction de trois nu- 
méros de six chiffres déterminant trois nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun ‘n 
lut de 1 million de francs et trois nouveaux 
billets de la série B gagnant chacun un :ot 
de 200.000 fr. pour former au total quatre lots 
de 1 million de francs dans la série A et qua- 
tre lots de 200.000 fr. dans la série B 


13° Lots de 5 millions de francs, série À, 
et 1 million de francs, série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, un chiffre sera extrait de 
chacune des six sphères, Le billet de la série A 
correspondant aux six chiffres tirés gagnera 
un lot de 5 millions de francs. Le billet de la 
série B portant le même numéro gagnera un 
lot de 1 million de francs. 


Article 40. 


Le cumul des lots sur un même est auto- 
risé. Toutefois, le cumul du lot de 5 millions 
de francs avec un lot de 1 million de francs 
ou un lot de 500.000 fr., de même que le cumul 
d'un lot de 1 million de francs avec un lot de 
500.000 fr. est interdit. 

Est interdit également le cumul de deux lots 
de 1 million de francs ou de deux lots de 
500.000 fr. 

En pareil cas, le lot le plus élevé ou, en- 
core, à égalité, le lot tiré :e premier demeure 
attribué et un nouveau tirage est effectué pour 
l'attribution de l’autre lot. 

Tous les cumuls sont autorisés entre les lots 
d'une série et ceux de l’autre série. 


Article 11. 


Les lots ne seront soumis ni à l'impôt sur 
le revenu, institué par la loi du 21 juin 4875 
{art. 5) ni à l'impôt général sur le revenu. 

Les lots sont payables en espèces et à vue, 
sous la réserve énoncée à l’article 13. 


Article 12. 


Le service de la dette publique payera à 
vue, par chèque barré, au porteur ou à 
ordre ou par virement de compte, dès le 
premier jour ouvrable qui suivra le tirage, 


des lois de 1.000 fr., de 200 fr, de 220 ir. 





et de 110 fr. Il payera, dans les mêmes con- 
ditions, les lots d'un montant supérieur à 
artir du sixième jour ouvrable qui suivra 

e tirage, ou, si <e jour est un samedi, à 
partir du septième jour ouvrable, sauf s’il 
y avait retard résullant d’un cas de force 
majeure; il payera toutefois les lots de même 
montant afférents aux billets représentés par 
des certificats nominatifs créés par le décret 
du 29 août 1938, à partir du quatrième jour 
ouvrable " suivra le tirage. 

Il acceplera en dépôt, à partir du sixième 
jour ouvrable qui suivra le tirage, ou, si 
ce jour est un samedi, à parlir du septième 
jour ouvrable, sauf s'il y avait retard pro- 
venant d’un cas de force majeure, les bil- 
lets gagnant les lots d’un montant égal ou 
supérieur à 2.000 fr. dont le payement serait 
demandé en numéraire., Il sera remis au 
déposant une reconnaissance de dépôt com- 

rtant notamment l'indication du numéro 

u billet (y compris la série et la tranche). 
Cette reconnaissance pourra être nominative 
ou au porteur, au gré du déposant. Aucune 
opposition ni réclamation ne sera recevable 
en cas de perte ou de vol d’une reconnais- 
sance au porteur. 

Si la vérification effectuée par le service 
de la dette publique ne fait pas apparaître 
de doute sur l’authenticité du billet, le paye- 
ment aura lieu le lendemain à la paierie gé- 
nérale de la Seine. Dans le cas où la re- 
connaissance aurait été délivrée sous forme 
nominative, le payement ne pourra avoir 
lieu ue sur les justifications d'usage 
(identité, etc.). 

La recette centrale des finances et la 
paierie générale de la Seine payeront à vue, 
dès le premier jour ouvrable qui suivra le 
tirage, les lots de 41.000 fr., de 500 fr., de 
220 fr. et de 110 fr. 


Arlicle 13. 


Les caisses ci-dessous désignées payeront 
à vue, à partir du seplième jour ouvrable 
suivant le tirage, les lots de 1.000 fr., de 
500 fr., de 220 fr. et de 110 fr.: 


Trésoreries générales, recettes des finan- 
ces, recettes-perceptions et perceptions; 

Bueaux de poste des chef-lieux de dé- 
partement, d’arrondissement et de canton, 
et tous autres suffisamment importants qui 
seront désignés à cet effet; 

Trésorerie générale, paieries principales et 
paieries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie, dn 
Maroc et des colonies (après réception de la 
liste officielle des numéros gagnants) ; 


Pour les lots d’un montant égal ou supé- 
rieur à 2.000 fr., la recette centrale des f- 
nances de la Seine et les Caisses désignées 
ci-dessus recevront en dépôt, également à 

artir du septième jour ouvrable suivant ie 
irage, les billets gagnants et les adresseront 

ur vérifieation au service de la dette pu- 
lique après avoir remis aux déposants une 
reconnaissance de dépôt comportant no- 
tamment j'indication du numéro du biliet 
(y compris la série et la tranche) Cette 
reconnaissance pourra être nominative ou 
au porteur au gré du déposant, Aucune oppo- 
silion ni réclamation ne sera recevable en 
cas de perte ou de vol d’une reconnaissance 
au porteur. 

Si la vérification effectuée par le service 
de la dette publique ne fait pes apparaître 
de doute sur l'authenticité du billet, le payc- 
ment aura lieu à ja caisse qui a reçu le dé- 
pôt, à partir du quinzième jour suivant la 
date de ce dépôt, sauf s’il y avait un retard 
résultant d'un cas de force majeure. 

Dans le cas où la reconnaissance aurait été 
délivrée sous la forme nominalive, le paye- 
ment LÉ mr avoir lieu que sur les Dastie 
fications d'usage (identité, etc.). 


Article 14. 


Les billets gagnants non présentés au 
ayement dans un délai de six mois à comp- 
er du jour du tirage sont annulés et À 
montant des lots correspondants est acquis à 
la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets gagnants 
ui auraient été déposés pour vérification 
dans le délai de six mois visé ci-dessus mais 
dont ensuite le payement n'aurait pas été 
demandé avant l'expiration du huilième mois 
à compter du tirage. 





____— 


Article 45. 
Toute souscription à la Loterie naii 
implique adhésion au présent règlement, 
Article 16. 


Ce règlement sera inséré au Journal officiel 
et appliqué à partir de la dixième tranche de 
la loterie nationale 1942. 

Le secrétaire géné 
de la loterie nationale, 
E. HÉRICAULT, 
Approuvé: 

Paris, le 30 avril 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux linances, 
PIERRE CATHALA, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Direction des eaux et du génie rural, 





Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 4 
l’agriculture et au ravitaillement en date du 
28 avril 1942, MM. Rolley, Verger, Forget et 
Morel, ingénieurs adjoints du génie rural, ont 
été nommés, à compter du 1° avril 1%, 
ingénieurs du génie rural de 4e classe. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Chargés de mission. 





Par arrêlés en date du 28 avril 1942 
sont chargés d’une mission àu cabinet du 
ministre secrétaire d'Etat à l’éducation na- 
tionale : 

M. le docteur Baron. hd 

M. Gélineaud, chef de bureau au minis. 
tère de l'éducation nationale. 


—+ 0 © — 


Par arrêté en date du 4 mai 19%, 
M. Alfred Cortot, conseiller national, pre- 
fesseur honoraire au Conservatoire, esl 
chargé d’une mission au cabinet du mi 
nistre secrétaire d’Etat à l'éducation nalio- 
nale en tant que conseiller technique 
pour l'étude des questions d’ordre profes- 
sionnel et corporatif susceptibles d'assurer 
le développement . du goût musical en 


France. 
———&e+- — 


Par arrêélé en date du 9 mai 1912, 
M. Desforge, inspecteur général de l'ins- 
truction publique, est chargé, auprès du 
ministre secrétaire d’'Elat à l'éducation 
nationale, de l’étude de toutes les ques- 
tions concernant les prisonniers de guerre 
et ressortissant au ministère de l'éduca- 
tion nationale. 





—+. 


Décret n° 1404, du 12 mai 1942, relatif aux 
traitements du personnel d’économat de 
l'enseignement public. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'E 
français, 

Vu le décret du 28 mai 1930; 

Vu le décret du 13 juillet 1930; 

Vu le décret du 29 août 1930; 

Vu le décret du 8 septembre 1930; 

Vu le décret du 15 septembre 1930; 

Vu le décret du 29 mai 1931; 

Vu le décret du 15 juillet 1941; 
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Sur le rapport du ministre. secrétaire 
d'Etat aux finances et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’éducation nationale, 


Décrélons : 

Art. 1. — Les traitements du person- 
nel d'économat des lycées de garcons et 
de jeunes filles, des instituts de formation 
rolessionnelle, des écoles nationales pré- 
aratoires à l’enseignement dans les col- 
ges de Fontenay-aux-Roses et de Saint- 
cloud, de l’école normale supérieure et 
de l’école normale supérieure d’enseigne- 
ment secondaire des jeunes filles à Sè- 
vres, des centres de formation de cadres 
de l'éducation générale et sportive, des 
écoles nationaies de l’enseignement tech- 
nique sont fixés conformément au tableau 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Une indemnité de fonction 
non soumise à retenue pour pen ci- 
vile est attribuée à ce personnel. 

En ce qui concerne le personnel fémi- 
nin, cette indemnité est allouée aux cé- 


libataires, aux femmes mariées lorsque le 

e à au moins trois enfants à charge 
et'aux femmes ayant la qualité de chef de 
famille telle qu’elle est définie par le code 
de la famille. 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d’Etat 
aux finances et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui aura 
effet du 1% avril 1942 et sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chet de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 








Personnel d'économat des lycées de garçons et de jeunes filles, des 


instituts de formation 


professionnelle, des écoles nationales préparatoires à l'enseignement dans les collèges de 


Fontenay-aux-Roses et de Saint-Cloud, de l 


école normale supérieure, de l’école rormale 


supérieure d'enseignement secondaire des jeunes filles à Sèvres, des centres de formation 
de cadres de l'éducation générale et sportive, des écoles nationales de l'enseignement tech- 
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Décret n° 1410 du 13 mai 1942 relatif 
aux assistants dans les facultés des lettres. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale, 

Vu la loi du 19 juillet 1941 prorogeant 
la période d'application de la loi du 12 juil- 
let 1940 et l'arrêté du 10 août 1941, 


Décrétons : 


Art. 1e. — Les candidats aux postes d'as- 
sistants dans les facultés des lettres de- 
vront justifier de la licence ès lettres re- 

uise pour l’enseignement secondaire et du 

iplôme d’études supérieures. 


Art. 2. — Pourront également être nom 
més assistants dans les facultés des lettres : 
les titulaires de grades ou de titres d'Etat 
équivalents ou supérieurs à la licence dé- 
signée ci-dessus; les élèves diplômés de 
l’école des chartes, de l’école nationale des 
langues orientales vivantes, de l’école ee 
tique des hautes études ; les titulaires d’un 
diplôme de docteur d'université, mention 
lettres. 


Art. 3. — Les assistants des facultés 

des lettres sont nommés pour un an sur 
roposition de l’assemb'ée de la faculté; 
leur nomination peut être renouvelcte an- 
nuellement pendant une période de trois 
ans. 
A titre exceptionnel, les assistants des 
facultés des lettres, arrivés au terme de 
leur troisième année d'exercice, pourront 
être maintenus en fenclions pour une qua- 
trième et dernière année. 

Art. 4. — Les assistants des facultés des 
lettres sont chargés de la direction des 
travaux pratiques et de la correction des 


copies. Ils peuvent exceptionnellement 
être appelés à diriger les explications de 
texles 

Les assistants des facultés des lettres 


peuvent être astreints à cinq heures de 


SErviICes par scINaine au IHAaXIHUNM), 


Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de l'Etat francais. 


Fait à Vichw, le 13 mai 1942. 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'éducation nulionale, 
ABEL BONNARDN, 


————— @ @ -&————————— 


Décret n° 1412 du 13 mai 1942 
portant acceptation d'un legs. 





1942 Je 
fran- 
comi- 
con- 


date du 13 mai 
secretaire perpétuel de l'Academi 
çaise est aulorisé, au nom de cette 
pagnie, à accepter, aux clauses et 
ditions dans le testament sus- 
visé, le legs qui a été consenti à ladite 
académie par Mille Labiche (Heñriette- 
Renée-Anna , de la ferme de Vaugirard, 


Par décret en 


enoncees 


bâtiments et terres sis à Janville et com- 
munes voisines (Eure-et-Loir), pour les 
revenus en étre affectés à la fondation de 
priX de ao.) fr. qui sero it distribués a 
des mères de famil 0, veuves Nor rerna- 

et non per inces, d'une dignité 
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de vie irréprochable, ayant à leur charge 
au moins deux enfants mineurs et qui ne 
pourraient que ‘difficilement assurer par 
elles-mêmes l'entretien et l'éducation de 
leurs enfants et ne recevraient pas de sou- 
tien de leur famille. 

Ces prix devront être attribués de pré- 
férence aux mères de famike, quel .que 
soil leur milieu social, les plus méritantes, 
de nationalité française, faisant face avec 
courige aux tâches les plus lourdes, qu'el- 
les soient dues au nombre des enlants, à 
da maladie ou aux infirmités. 

à Q &— 





Enseignement de l'architecture, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, : 

Vu da 40i du 31 décembre 1940 instituant 
L'ordre des architectes et réglementant % titre 
€t la profession d'architecte, notamment les 
articles 2 æt 49; 

Vu l'arrêté du 17 février 1941 portant réorga- 
nisütion de l'enseignement de l'architecture ; 

Sur la proposition du conseil supérieur -de 
Ll'arobitecture, : 


Arrête : 


L'article 8 {$ 2) de l'arrété du 17 février 1941 
est maxlifié comane suil : 


Jurys des examens en cours l'unnée. 


« Art. 8 — Les mentions et notes sanctinn- 
aan les différentes épreuves sont attribuées 
mir des jurys présidés par le directour de 
vole et comprenant : 
en « : 

« 20 Pour le dessin et 1e modelage : 

« Le professeur de dessin de l’école, le pro- 
fesscur de modelage; 

« Un chef d'atelier d'architecture de l'école ; 

« Deux architectes, deux peintres, deux 
sculyteurs étrangers à l'école ». 

(Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 4 mai 1942 

ABEL BONNAMH, 


© @ © 
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Mesures transitoires relatives à l'examen 
du wiplôme d'études primaires préparatoires. 


taire d'Etat à l'éducation 


Le ministre gsecr 


outionalte, 
Nu la Joi.du 15 août 1941 relative à l'orga- 
misalion de l’ensrignement primaire €kKémen- 


taire et l'arrêté du 18 août 1941 pris en appli- 
calion de ladite 40; 
Vu la loi du 19 juillet 194 et l'arfté du 
#0 août 1941, pris en application de ladite loi; 
Vu l'arrêté du 27 mars 4942; 
Vu l'arrêté du 7 mai 1942, 
‘ 


Arrête : 


Art. er, — A titre exceptionnel et en vue 
de la prochaine session de 1942, peuvent être 
admis à se présenter sags dispense d'âge à 
Ll'exanwen du diplôme d'études primaires pré- 
Paratoires les élèves nés en 4929, 1930, 191 
et pendant le premier semestre 4952, l’arrèté 
du 7 mai 4942 restant en vigueur pour les 
élèves nés ultéricurement. 


Ari. 2, — Sont et demeurent abrogées tontes 


diposilions contraires au présent arrêté. 


AT. 8. — Le secrétaire général à l'instruc- 
Ver. publique est chargé de l'exécution dy 
pr'scut arrêté. 

1:t à Paris, le 12 mai 4942. 

ABEL BONNARD. 





+ ee 





P 
L Agrégation d'histoire. 





Nombre des places mises au Concours 
de l'enseignement secondaire æn ‘1942, 





Jæ ministre secrélaire d'Etat à l'éducation 
nationale, : 


Vu la doi du 45 octobre 1940, 


Arrête : 


Art, 4er, — Aux concours ouverts en 494 
pour les agrégations de philosgphie, des 
sciences nalurelles, des langues vivantes, 
pour les æertificats d'aptitude à l’enseigne- 
ment des langues vivantes dans les lycées 
ét collèges, les certificats d'aptitude à l'en- 
seignement dans les collèges, le æerlificat 
d'aptitude au professorat des classes élémen- 
taires de lycées, il sera dressé, tant en vue 
de l’admissibilité que de l'admission défini- 
tive, des listes séparées pour les candidats 
et pour Tes candidates. 


Art. 2 — Le nombre maximum des can- 


didats et candidates à admettre à la suite 


des concours de l’enseignement secondaire 
(section 1942), est aïinsi fixé: 


Candidate. Candilates. 
Agrégalion de philose- 
DS ivscsods vies 2 


* 
_ 
we 


Agrégation des ‘ettres. 45 
Agrégation ‘de grarmm- 
ce un 
Agrégation de mathé- 
AGREE me 12 
Agrégation de physk 


naturelles ......... . 6 
Agrégation d'allemand. 8 
Agrégation d'anglais... 5 

4 
2 


, 
Régets «4 © & 


Agrégation d'espagnol. 
Agrégation d'italien...… 
au titre fran- 
çais, 
Agrégation d’arabe.… 
ë 4 au titre tuni- 
sien. 
Certificat d'allemand. 
Certificat d'anglais. ..…+ 8 
Certificat d'espagnol. 4 
Certificat d'italien.…. .… 4 
Certificat -d’arabe.…... 3 


C1 EN | 


Certificats d'aptitude à 
l'enseionement dans 
des collèges. 


Section A. — Lettres 
CIASSIQNES s...veere ‘14 
Section B. — Histoire 
et gémgraphie ...... . 
Section €. — Allemand. 
Section €. — Anglais. 
Section C. — Espagnol. 
Section €. — Italien... 
Section D. — Mathéma- 
thiques et physique. 
Section €. — Sciences 
physiques et matu- 
DU 5e Pet JR . 7 


Certificat d'aptitude @ 
l'enseignement du 
dessin (degré supé- 
D sc Dr ok A 3 4 


Certijicat d'aptitude au 
professorat des clas- 
ses élémentaires. ..… 20 20 


Art. 8. — Le directeur de l’enseignement 
secondaire est chargé die l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 mai 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
Par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
JACQUES BOUSQUET, 

— © &— 


= — 
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Le ministre secrélaire d'Elat à l'éducation 
nationale, 

Vu l'arrtt£ du 11 wvril 492; 

Vu a loi du 19 juillet A8 et l'arrcié du 
10, août 19%1 pris en application de ladite 
a 


Arrête : 


Art, %er . — L'article fer de l'arrêté du 
11 avril 192 est complété ainsi qu'E suit: 

« Elle sera réservée aux aspirarits et aspi. 
rantes ayant fait acte de candidature à vne 
session antérieure «on pouvant faire la preuve 
qu'ils ont, en 4941, le concours, mais 
qu'ils n’ont pu, pour une raison walahle, qui 
sera soumise, avec l'avis du recteur, à la 4. 
cision .-du ministre, se présenter À la session 
de 1941 ». 

Art. 2. — Le secrétaire général de l'instruc- 
lion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 45 mal 4942. 


Te ministre secittaire lt 
à l'éducation nationäle, 


Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BOUSQUET, 
—@-6 +- 





Concours de l'enseignement secondaire 
on 1942, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu la lol du 19 juillet 1941 et l'anrélé du 
10 août 1941 pris en application de ladite 


loi; 
Vu T'arrété du 40 juillet 14941 relatif au 


concours de l'enseignement :< condaire en 
1941, 


Arrêle : 

Art. 4er, — Les dispositions de l'arrêté sus 
visé du 40 juillet 19%1 s'appliquent, à titre 
exceptionnel et en raison des circonstances, 
à la session de 1942 des concours de l'ensei- 
gnement secondaire. 

Art. 2. — le directeur de l'enseignement 
secondaire ægt chargé de l'exécution du pré- 
serit arrêté 

Fait à Vichy, 4e 15 mai 4922. 

Le ministre secrétaire d'Elal 
à l'éducation nationale, 
Par délégation : 


Le directeur du æesbinrt, 
JACQUES BOLSQUET. 


—e = — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducalion 
nationate, 
Vu l'arrêté du 31 janvier 192, 


Arrêle : 


Art. 1er, — L'arrélé du 31 janvier 1942 publié 
au Journal ofliciel du 4er février 1942 (page 
163), est rectifié ainsi qu'il suit: 

a) Page 463, 2 colonne, 11e ligne en re- 
montant, au lieu de : « sept heures à dix 
heures », lire: « sept heures à onze heu- 
res »; 

b) Page 462, > colonne, $ Jigne en remon- 
tant, au dieu de: « sept heures À dix heu- 
res », lire: « sept hcures À onze heures »; 

c) Page 463, 3e colonne, % ligne, au lieu 
de: « sept heures à dix heures », lire: « sept 
heures à ouze heures », 
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Beaux-arts, 





Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale en date du 28 awril 142, 
M. André 2 architecte en chef des bat: 

ents civils et palais nationaux, ee 
de home, a €té nommé professeur chef d'ate- 
lier d'architecture 2 r e nationale ne 

ure des aux-arts, en remplacemen 
L DehatÆPonsan, décédé. 


++ 





Commission consultative du centre national 
de la recherche scientifique. 





Por arrêté en date du 8 mai 1942, est nommé 
membre de la 40e commission consultative 
du centre national de la recherche scientifique 
(sioire et archéologie) et de la 15 commis- 

on consultative Gaine archéologiques Gens 
la France métropolitaine 

M. Jérôme Carcopino FRS de Pacadémie 
des ins nu —— = et belles-lettres, directeur de 

école normale supérieure. 


07 PCR IESSESRONN TE ET RE 2°, CREER RE TERRES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 








Section du pétrole de l'office central 
de répartition des produits industriels. 





Je secrélaire d'Etat à la production indus- 


AL a la loi du #0 septembre 1910 portant @rga- 
nisali on de la répartition des produits indus- 


nés l'arrêté du 47 novembre 19% portant 
ation de la section du pétrole de Toffice 
tral de répartition des produits indusiriels, 


Re 


"2 — La section dn pltrole de l'office 
] de répartition des prodaits industriels. 

réce ‘ser arréké du 17 novembre 195, 
om de section du pétrole et des carbarants. 


Art. 2, — L'arrété du 17 novembre 1940 es 
modifié en Lonsequence. 
Fait à Paris, le & mai 1942. 
JEAX BICHELONKE. 
6-8 -———— 








Administrateurs provisoires. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 


Vu la toi du 10 septembre 1910 prévoyant la 
nation d'administrateurs provisoires des 
treprises privées de leurs dirigeants; 

x - le décret du 16 janvier 1941; 

Vu les arrêtés des 4 mars 4944, 1 mars #941. 
2) mars 4941, 27 mars 1941, 3 avr 4911, 7 awril 
1011, 44 mord O6, 47 avril 1941. 49 awril 4941, 
avril 1951, 8 mai 1914, 9 mai 4941, 13 mai 
23 mai out et 2 mars 1952, 


Arrêt 
Arlicle unique. — Les dispositions des arr£- 
des #, 42, 20, 27 mars 1941; 3, 3, 44, 17, 


Sy 


19; 





49, 23 avril 4941; 8, 9, 13, 23 mai 4941 et 20 mars 


<n 
prises 


M. L-M Bordury, %, rue de Believile, à 
Paris, pour les eutreprises: 


E. de avenue Ermaike-Zola, à Paris (Jour- 
sit Qu 19 avril 1941, arrété du 11 avrii 


A Let à, red des Pyrénées, à Paris (Journal 
officiel du 49 avril +941, arrêté du 41 avri 
A9i1, p. 1694). 


M. Barrey, 168, avenue Jean-Jaurbs:, À 
pe rene se Bloch frères, 24, rue Saint 
à Paris (Journal officiel én 2j mars 

#91, arrêlé mu 20 murs 1941, p. 122). 


ML. Barlhoull, 2, avenue Lamarck, À Paris, 
peur es entreprises: 


Wajbrot et Wagner, 6, rue Ribout£é, à Paris 
[Jiciel — 3 avril 1911, arrèté du 
mars 1941, 


Granck frères, 2 Le rue Brochant., à Paris ‘Jour- 
mal officiel du 15 avril 19%, arrêté de 3 avril 


\kerstäin et Pelni 7, rue Bisson, À P 

! . elnier, 7, y aris 
{Journal iel du 45 avril 49%, arrêté du 
3 avril 4941, p. 1629). 


M. Simonnet (P), 17, rue Pau! ÆFéwal, à 

Paris, pour les entreprises : 

Socté Polior, € ©., 5, rue Debelleyme, à 
Peris (Journal ofjiciel du 4 juin 1941, arrêté 
du 23 mai 1911, p. 2335) ; 

Trium@h-Radio, 19, rue Béranger, à Paris (Jour- 
nai o[{ficiel du 44 avril 1941, arrcté du 7 avril 
2944, p. 4614) ; 

Anciens étab'issements LÆwy - Martin - Plain- 
Chauli, 15, rue Pierre Levée, à Paris (Jowrnal 
eg du’ 19 mai +944, arrêté du 9 anai 1941, 

p. 2113); 

céses {Rasente\d et Nordko), 7, passage 
Pecquay, à Paris (Journal officiel du 14 avr 
4941, arrété du 7 avril 1941, p. 4614). 


M. Brelon (René-A.), 108, avenue Jean-Jau- 
rès, à Paris, pour les entreprises : 
Caben, 188, rue du Faubourg-Saint Martin, à 
Paris {Journal officiel du Ê avril 1941, ar- 
3 avril 191, p. 1628 


Not er -% #6, d h di à P 
rue des 3 2%@ ins, ar 
rt olliciel âu 15 avril 4941, arrëlé du 
Ft avrü 4941, p. 1628) ; 

Manas. #92, avenue Wilson, à Saint-Denis 
Journal officiel du 415 avril 1914, arrêlé du 
É avril Se Sagem )s 

Liss (M) rue du Port, à Saint-Denis 
(Journal aiciet ue, 1 avril 1941, arrêté du 
5 avril 1941, > S 

Zoussine (Li, 20, y 8 du Pré, à Pantin 
(Journal officiel du 1 avril 491, arret du 
3 avril 1941, p. 45°8) ; 

Wase"mrann (S3. ? 97, rue Jean-Jaurès, à Suint- 
Denis (Journal ofliciel Qu T avril 1911, ar- 
rêté du 3 avril 4941, p. 1628) : 

Zigu, 21, rue Sollérino, à Aubervilliers (Jour 
nal ofjiciel mn Eu avril 1941, arrêté du 3 avril 
1911, p. 46281 ; 

Androchnick ms. « Chaussures Charlys », 3, rue 
d: Sirasbourg, à Paris {Journal uljiciel Au 
& avril 4951, ‘arrêté d'u 3 avri 1941, p. 1028) : 

Eron (M), 2%, rue Geoffroy Saint-Hilaire, à 
Paris Journal officiel du 15 avril 1911, ar- 
rèlé dun 3 avrit 1951, p. 1628) ; 

Orematzi !J.), 89, roule des Flandres, à "2 
Courneuve {Journal officiel du 15 avril 1911 
arrêté du 3 avril 19%1, p. 1628) ; 

Crain {H.), « Chaussures François », 39, ave 
mue Jron-Jaurès, à Aubervilliers (Journal 
oljiciel du 15 awril 1914, arrêl: du 3 avril 
+91, LE 46%) 


M. Bur {G.), 
sur-Marne, pour 
avenue Phiipre 
liciel du 24 avril 19:11, 


arj:, 
i LI 


ni 


aven: ire Victor-Hugo, à Villiers. 

treprise Maison Simon, 81, 
ingusle, à Paris Journal 6] 
arrèté du 17 avril 1941, 


p. 1748). 
M Charpentier, 10, rue de la Chaussée d'An- 
un, à Paris. + l'entreprise Elablissements 


Dreylus et Char nenlier, 8, rue de Choïiseul. à 
Paris (Journal oMiciel du 2% murs 19%?, arrêts 
da 20 mars 1942, p. 1293). 

NM. Coucin (Jules), 52, rue Marceau 
treui'-sous-Bois, pour les entreprises : 
Karc. 260, rue Elienne-Marcei, à Bagnobct :Jowr- 

nal æofficiel du 13 mai 1941, arrété du 9 mai 

1951, p. 2092); 


à Mo 





Miocik, 221, rue Elienne-Marcel, à Montreuil 
sous-Boïs ” (Jonrnal officiel @a 417 mai tot, 
arrêté du 9 mai 4941, p. 209); 

Hoyoum, 47, rue Jues- Ferry, à Bagmoirt 
(Journal officiel du 17 ma EURE arrêté du 
9 mai 4941, p. 209). 


M. Daix (André, 47, avemue Victor{lmgo, à 
Paris, pour l'entreprise Spiegelman, 12, rue 
Paul-Adum, à Paris (Journal ‘afféciel du 
17 emars 149%, arrêté du 12 mars 1941, p. 15). 

M. Dereuard, 80, boulevard de Sébastopol!, à 
Paris, pour l'entreprise Magneta, société am 


nyme, 80, boulevard de Sébastopol, à Paris 
(Journal officiel du 29 avril 1941, arrêté dau 
19 avril 1941, p. 1840). 

M. Dhorme (M), 63, avenu Vi r-Emma 


nucl-Iil, à Paris, pour les entrepris s: 


Margoline Betty, 183, boulevard Br une, à Paris 
Journal’ officiel du 18 awril 1911, arrêlé du 
11 awril 12941, p. 1672); 

Margoline, 404, avenue d'Orléans, à Paris 
Uournal officiel du 18 avril 1911, arrêté du 


11 avril 1941, p. 4672) ; 
Weil et Lek, 28, avenne d'Orléans, à Paris 
(Journal officiel du 18 avril 1941, arrcté du 


41 avril 1941, p. 1672). 

Adelson., 29, avenme d'Orléans, 
nal afliciel Au 18 avril 1911, 
avril 1941, p. 1072 
M. Dulont, 7, rue Scribe, à Paris, pour l'en 

treprise veuve Guenine, 442, rue de Vi 

neuve, à Alortville (dournal officiel du 6 

avril 4944, arrêlé du 19 awril 4951, p. 1385 
M. Gelly (Emile), 159, rue de la Convent 

à Paris, pour les entreprises: 

Swarz, 24 rue de Tourtille, à Paris (Jourmal 
officiel Qu 17 murs 19441, arrêté du 12 mars 
1941, p. #20); 

Lidfi, 6, rue de Pixtrécourt, à Paris Jowrmul 
officiel Qu 17 mars 1941, arrêté du 12 mars 
1041. p. 1205). 


M. Guillard (Roger), 
Perdu, à Pavillons-sous-Bois, 
Stefen, chaussur 38, boulevard des Capu 
cimes, à Paris (Journal offic iel du 8 mars 1941, 
arrèté du 4 mars #44, p. 4078). 

M. Guillemain, 2, boulevard d'AlsaceLor- 
raine, à Amien=! pour l’entreprise Paris-Eké 


à Paris (Iowr- 
arrêté du 11 


18 bis, allée du Trésor- 
pour l'entreprise 


gant, 8, rue Saint-Marc, à Paris (Journal 0//: 
ciel du 24 avril 1941, arrûté du 17 avril 1941, 
p. 1748). 

M. Herrenschumidt, 87, rue Lafayetle, à Paris, 


pour des entreprises: 

Soricté Tissus Nouvo, 4, rue de 
Paris Uournal aofficirl du ?9 
arrêté du 23 avril 41941, p. 1881 

Tissus S. M, 1, rue des Jeûneurs, à 
Journal officiel du 4 juin 194, arr 
23 mai 191, p. 2326) ; 

Haas et Ce, 9, rue de Mulhouse, à Paris 


(Journal ejhic el du & juin 1914 arrété du 
25 mai 1941, p. 2323). 


Mulhouse. À 
avr 141, 


Paris 


lé du 


M. Jacob (F.), 49, rue Lacrete à Pari: 


pour d'entreprise Compagnie francaise @es 
fournitures indu elles et étabhssemems 
Tisco réunis, TER rue de Paris, à Bobigny 


(Journal officiel Qu 9 mers 191, arrêté du 
4 mars 1911, p. 1087 

M. Lallement, 48, avenue de Ta Porte-de-Y 
Liers, à Levallois-Per t, pour l'entr ri A! 


. ; ; l 
diers Brillié frères, 48, avenue de la Porte 


Villiers, à 12% ulois-Perret {Journal officiel du 
11 amai 4941, arré 16 du 2 mai 1941, p. ?0N 
M. Maurey, nes de ja Mairie, aux Lilas, 


nour l’e +8 À Ma 17 1e de Pa sy 1 
Paris (Journal officiel du 17 mai 1941, arr 
du 9 mai 4941. p. 209%). 

.n Michau, 163, avenue Gaïllieni. à Bagnolet, 
pour l’entreprise H. Ast fils et À. Marx, 55, ru 
Ses Cou: ronmes, à Paris (Jowrnal officii du 
18 mai 1951, arrêté du 13 mai 1911, p. 2102). 


M. Pecazauxs, 3, rue Jouflrey, à Paris, pour 
les entreprises : 
Ed. Kann, 9, rue Bélidor, à Paris (Jowrnal 


officiel Qu 21 viars 1941, arrété du 20 mars 
1941, p. 1243) : 

Enjoliva, 487. bogerard M one. à Paris Uour. 
mal offéciel du 24 mi rs 1941, ærrêté du 
20 mars 4941, p. 1293 


Fait à Paris le 8 mai 1942 
IRAN BICHELONNE, 
—— - @ &- — 
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Le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
nomination d'administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu les arrêtés des 20 février 194, 10 mars 
1941, 12 mars 1941, 20 mars 1941, 3 avril 1941, 
11 avril 1941, 17 avril 1941, 49 avril 1941, 9 mai 
1941, 13% mai 1941, 16 mai 1941, 23 mai 1941, 
25 octobre 1941, 14 janvier 1942, 19 janvier 
4942 et 10 mars 1942, 


Arrête : 


irlicle unique. — Les dispositions des ar- 
rètés des 20 février 1941, 10, 12, 20 mars 1941, 
3, 11, 17, 19 avril 1941 9, 13, 16, 23 mai 194, 
2: octobre 1941, 14, 19 janvier 1942 et 10 mars 
1942 sont rapportées en ce qui concerne jes 
nominations des administrateurs provisoires 
dont les noms suivent, pour les entreprises 
ci-dessous indiquées : 


M. Albo (Georges), 56, rue Pierre-Geoffroix, 
à Colombes (Scine), pour l’entreprise Société 
Levy, Fribourg, Cerf et Ce, 43, avenue Jean- 
Jaurès, à Aubervilliers (Journal officiel du 24 
avril 1941, arrêté du 147 avril 1941, p. 1749). 

M. Balay, 106, boulevard de Courcelles, à 
Paris, pour l’entreprise Lévy Lambert, 8, ave- 
nue Parmentier, à Paris (Journal officiel du 
17 mai 1941, arrêté du 9 mai 1941, p. 204). 

M. Balayn, 104, rue de Montreuil, à Paris, 
pour l'entreprise La S. O. F. E. P., 3, rue da 
la Durance, à Paris (Journal officiel du 4 juin 
1941, arrèté du 23 mai 1941, p. 2324). 

M Pardary, 8, rue de Belleville, à Paris, 
pour l’entreprise Gygelsztein, 268, rue des Py- 
rénées, à Paris (Journal officiel du 19 avril 
1911, arrêté du 11 avril 1941, p. 1694). 


M. Barran (André), ?, boulevard de la Ma- 
deleine, à Paris, pour les entreprises: 


Enlich « Davys », 8, boulevard de Clichy, à 
Paris (Journal officiel du 17 mai 1941, ar- 
rêlé du 9 mai 1941, p. 2091); 

Obsteer (Marius), « Henry », 64, rue Ordener, 
et 50, ruc des Ecoles, à Paris (Journal oj/i- 
ciel du 17 mai 1941, arrêté du 9 mai 1941, 
p. 2091). 


M. Baudry, 69, rue Saint-Lazare, à Paris, 
pour l'entreprise Ianau et Maas, 43, rue 
Beaubourg, à Paris (Journal officiel du 26 mai 
1911, arrêté du 16 mai 1941, p. 2197). 

M. J.-P. Biclte, 3, rue Bixio, à Paris, pour 
l'entreprise Manteaux Webe, S. A. R. L. 
42, rue du Faubourg-Poissonnière, à Paris 
(Journal officiel du 24 mars 1941, arrêté du 
20 mars 1941, p, 1293). 

M Boulet (Eug.}), 3, passage ces Marais, à 
Paris, pour l'entreprise Maurice et Gaston 
Amar, 1?, passage du Prado, à Paris (Journal 
officiel du 4 juin 1941, arrêté du 23 mai 1941. 
p. 1694). 

M. Bour, 8, rue Decamp, à Paris, pour l’en- 
treprise Mme Maurice, 73, rue du Faubourg- 
Saint-Antoine, à Paris (Journal officiel du 
» février 1942, arrèlé du 14 janvier 1942, 
525). 

M. Brissard, 145, avenue Victor-Hugo, à Pa- 
ris, pour l’entreprise Société Orensztain, 12, 
rue Saint-Anastase, à Paris (Journal officiel au 
27 avril 1941, arrêté du 19 avril 1941, p. 1802). 

* M. Caillère, 79, avenue des Chèvrefeuilles, 
à Montfermeil (Seine-et-Oise), pour les entre 
prises : 


Montalon Epstein, 103, rue de Paris, lés Lilas 
(Journal ofliciel du 15 avril 1941, arrêté du 
3 avril 1941, p. 1628); 

Ornstein, 90, avenue Gallleni, à Bondy (Jour 
nal officiel du 15 avril 1941, arrêté du 3 avril 
1941, p. 1628) ; 

Fogiel, 29, boulevard de Ja République, à 
Noisy-le-Sec (Journal officiel du 45 avril 4941, 
arrèté du 3 avril 1941, p. 1628); 

Kaminski, 136, rue de Paris, les Lilas (Journal 
officiel du 15 avril 1941, arrêté du 3 avril 
4941, p. 1628). 

Zawadski, 113, rue Jean-Jaurès, à Noisy-le-Sec 
(Journal officiel du 15 avril 1941, arrêté du 


M. Capitain (Léon), 79, rue Réaumur, à 
Paris, pour Lung 0 Etablissements Lé d 
103, rue Réaumur, à Paris (Journal officiel 
17 mai 1941, arrêté du 9 mai 1941, p. 2092). 


M. Delañnarre, 8, square Carpeaux, à Paris, 
pour les entreprises: 


Marseilham et Kinkelstein, 24, rue Richer, à 
Paris (Journal ofliciel du 27 avril 1941, ar- 
rôté du 19 avril 1941, p. 1802); 

Manufacture J. Cogan, 17, rue des Acacias, à 
Paris {Journal officiel du 27 mai 1941, arrêté 
du 13 mai 1941, p. 2103). 


M. Delyines, 4, place de la République, à 
Orléans (Loiret), pour les entreprises: 


Lévy (Jean), 83, rue Kléber, à Chalette-sur- 
Loing (Loiret) (Journal officiel du 5 février 
1912, arrêté du 14 janvier 1942, p. 524); 

Nowodworska, 44, rue. du Lee à Lorris 
(Loiret) (Journal officiel du 5 février 1942, 
arrêté du 14 janvier 1942, p. 524). 


M. Delcoustal, 104, rue Saint-Dominique, à 
Paris, pour les entreprises: 


Kremer, 30, rue Vaneau, à Paris (Journal 
officiel du 18 avril 1941, arrêté du 11 avril 
1941, page 1672); - à 

Grunchtein, 9, avenue de la Motte-Picquet, à 
Paris (Journal officiel du 18 avril 1941, arrêté 
du 11 avril 1941, p. 1672). 

Loebet (Salomon), Newmarket, 38, rue de Pen- 
thièvre, à Paris (Journal officiel du 18 avril 
1941, arrêlé du 11 avril 1941, p. 1672). 


M. Desache (Marc), 31, rue d’Antin, à Paris, 
pour l'entreprise Adrien-Jonas Perquel, 18, rue 
Le Peletier, à Paris (Journal officiel du 22 fé- 
vrier 1941, arrêté du 20 février 1941, p. 852). 

M. Desotard, 35, rue Piat, à Paris, pour l’en- 
treprise Koupperblum, 260, rue de Belleville, 
à Paris (Journal officiel du 18 avril 1941, arrèté 
du 11 avril 1941, p. 1672). 

M. Dormion, 5, rue Faustin-Hélie, à Paris, 
pour l'entreprise Société immobilière de la 
villa Claude-Lorrain, 22, boulevard Malesher- 
bes, à Paris (Journal officiel du 3% octobre 
1941, arrêté du 5 octobre 1941, p. 4725). 

M. Eymonaud (M.), 27, rue des Buttes-Mont- 
martre, à Paris, pour l’entreprise Aizenstark 
(S.), 66, rue d'Amsterdam, à Paris (Journal 
officiel du 17 mars 1941, arrêté du 12 mars 
1941, p. 1205.) 

M. Gayet, 130, boulevard de Strasbourg, au 
Havre, et 8, rue Massenet, à Paris, pour l’'en- 
treprise Sociélé de colons bruts Sitz, 27, rue 
J.-Siegtried, au Havre et 56, rue du Faubourg- 
Montmartre, à Paris (Journal officiel du 
24 avril 1941, arrèté du 17 avril 1941, p. 1749). 

M. Guérin (Georges), 10, rue du Faubourg- 
Saint-Antoine, à Paris, pour l’entreprise Souve 
(3.), 2, 15, 17, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
à Paris (Journal officiel du 17 mai 1941, arrêté 
du 9 mai 1941, p. 2093). 

M. Huôt (M.), 43, rue Beaubourg, à Paris, 
pour l’entreprise Kunsler (F.), 22, rue Bro- 
Chant, à Paris (Journal officiel du 17 mars 
1911, arrêté du 12 mars 1941, p. 1206). 

M. Lefèvre, 19, rue de la Source, à Paris, 
pour l’entreprise Maison Lavid, 1, rue Perret, 
à Paris (Journal officiel du 4 juin 1941, arrêté 
du 23 mai 1941, p. 2327). 

M. Lemoine, 15, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, à Paris, pour l’entreprise Roubaix, 
113, rue Lafayette, à Paris (Journal officiel 
du 19 mai 1941, arrêté du 13 mai 1941, 
p. 2113). d 

M. A. Lépine, 12, rue Desrenaudes, À Paris, 
pour l’entreprise Cohen, C. E. D. A., 45, rue 
d'Hauteville, à Paris (Journal officiel du 
17 mars 1941, arrêté du 12 mars 1941, p. 1206). 

M. Leroux, 83, rue de la Garenne, à Cour- 
bevoie, pour l’entreprise Le Bas pratique, 
8, rue du Faubourg-Poissonnière, à Paris 
(Journal officiel du 36 mai 194, arrêté du 
16 mai 19%1, p. 2197). 

M. Leroux, rue des Champs, à Elbeuf, pour 

l’entreprise Lévy Haas, 8, rue Desmonts, à 
Elbeuf (Journal officiel du 5 juin 1941, arrété 
du 23 mai 1941, p. 2338). 
M. Levet, 12 bis, rue E.-Reclus, au Kremlin- 
Bicêtre, pour l’entreprise P. et A. Alexandre, 
16, rue d’Avron, à Paris (Journal officiel du 
4 juin 1941, arrêté du 23 mai 1941, p. 2324). 


M. Mallebay, 23, rue de la Py, à Paris, pour 
les entreprises: 


Brind, 91, rue Beaubourg, Paris (Journal offt- 








3 avril 1941, p. 1628), 


ciel du 16 mars 1941, arrêlé du 10 mars 1941, 
p. 1189); 


Marcu, rue Michel-le-Comte, à Paris ! 
mal o l du 16 mars 1941, Mir A à 


10 mars 1941, p. 1189); 

Kouperman, 23, rue Vieille-du-Temple, À Paris 
(Journal officiel du 16 mars 1941, arrété du 
10 mars 1941, p. 1189). : 


M. Moire, 7%, rue Olivier-de-Serres, à Paris, 
pour les entreprises : 


Allenberg « Harrys », 133, boulevard du Mont. 
parnasse, à Paris (Journal ge du 16 mars 
1941, arrêté du 10 mars 1941 À: 1189) : 

Bromberg, 85, rue de Rennes, à Paris (Journa 
ofliciel du 16 mars 1941, arrêté du 10 mars 
1941, p. 1189). 


M. Pouzergues, 131 bis, avenue de Clichy 
à Paris, pour l’entreprise Ruef, 28, rue Va 
lier, à Levallois-Perret (Journal officiel du 
16 mars 1941, arrêlé du 10 mars 1941, p. 119%, 

M. Ribeyre, 26, rne de Naples, à Paris, pour 
l’entreprise Samson, 7, rue Béranger, à | ad 
(Journal officiel du 20 mars 1942, arrêté du 
10 mars 1942, p. 1100). 


M. Tanguy (Yves), 49, rue Hoche, à Lambhe- 
zellec (Finistère), pour les entreprises : 


Boneo ‘David), 26, rue Anatole-France, À Lam- 
bezelles (Finistère) (Journal officiel du 
24 Lovrier 1942, arrêté du 19 janvier 1%? 


Levy Juda), 102, rue Jean-Jaurès, à Brest 
(Finistère) (Journal officiel du 24 janvier 
1942, arrêlé du 19 janvier 1942, p. 349). 


M. Tassus, 27, boulevard Bonne-Nouveik, 
à Paris, pour l'entreprise Kotek, 14, rue de 
Tracy, à Paris (Journal officiel du 16 mars 
1941, arrêté du 10 mars 1941, p. 1192). 


M. Texier, 9, rue Manin, à Paris, pour les 
entreprises : 

Rril et Ce, 58, rue Beaubourg, à Paris (Journal 
officiel du 19 mai 1941, arrêté du 13 mai 
1941, p. 2113); 

Bicker, 7, boulevard Saint-Martin, à Paris 
(Journal officiel du 2% mai 1941, arrêté du 
16 mai 1941, p. 2197). 


M. Thirieau, 4%, rue ÆEdouard-Vaillant, À 
Bagnolet, pour l’entreprise Société Isbornski 
et Suikicnnick, 3, avenue de Bouvines, à Paris 
(Journal officiel du 4 juin 194, arrêté du 
23 mai 1941, p. 2325). 

Fait à Paris, le 8 mai 1942. 

JEAN BICHELONM. 


— + — 


Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
nominalion d'administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu ie décret du 16 janvier 1941; 

Vu les arrêtés des 28 md 1941, 4 février 
1941, 14 février 1941, 17 février 4941, 24 février 
1941, 10 mars 1941, 12 mars 1941, 3 avril 1941, 
7 avril 1941, 19 avril 1941, 23 avril 1941, 9 mai 
1941, 16 mai 1911, 23 mai 1941, 26 janvier 112, 
29 janvier 1942, 3 février 1942, 2 mars 19/2, 
7 mars 1942 et 10 mars 1942, 


Arrète : 


Article unique. — Les missions confiées aux 
administrateurs provisoires dont les noms =ul- 
vent, pour les entreprises ci-dessous inut 
quées, prennent fin à dater du présent arrété. 


M. Allie, 4, rue de l’Abbé-Grandjean, à Fon- 
tenay-aux-Roses, pour l’entreprise Au Lynx, 
132, boulevard de la Chapelle, à Paris Journal 
officiel du 29 avril 1941, arrêté du 23 avril 
1941, p. 1811). 


M. Bernier, 6, rue Cadet, à Paris, pour les 
entreprises : 


Biglajzer, 86, rue du Faubourg-Saint-Denis, À 
aris (Journal officiel du 10 mars 1942, ar- 
rêté du 2 mars 1942, p. 480). 

Tehorek, 86, rue du Faubourg-Saint-Denis, À 
Paris (Journal officiel du 42 mars 1942, ar 
rêté du 7 mars 1942, p. 1006). 


M. Bijon, 22, rue d'Athènes, à Paris, pour 
les entreprises: 


Stlber, 60, rue Saint-Antoine, à Paris (Jourrul 
officuel du 10 mars 1942, arrêté du 2 mars 
1942, p. 980); 
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jecht, 1, rue Castex, à. Paris (Journal officiel j  M.de Korsak, à, avenue de Pélerhof, à Paris, ‘x 
+ 10 mars 4942, arrété du 2 mars 1942, | pour l'entreprise Bonomo, 404, + de la ‘Ro: SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
p. 980). quette, dé du 2 (Journal + of eu mars AUX COMMUNICATIONS 
1942, 1 mars 1942, p. 
M. le Vrillière, à Paris, 


Mile Bire, 1 rue Kuss, à P 

prise Rafal, 64, rue Vieilta-due UTsapis, à Pari 

(Journal ojticiet du 10 mers arrété du 

a mars 1942, p. 980}. 

M. Blot, ü, avenue de la Républi 
cennes. Pour Se Hiud Holland, #-i 
in, à Paris PE DE u 

4 arrèté du fn mars . ÿ 
M. Brognier, 40, rue Croix-des- À. .1800 

à Paris, pour Îles ‘entreprises: 

Moskowiez, 129, rue Legendre, à Paris (Jour 
nai officiel du 20 février 1%44, arrêté du 
11 février 1941, p. 826); 

ÿamniak, 65, boutevard Saint-Germain, 
ris (Journal officiel du 20 février tt, ar- 
rèté du 14 février 1941, p. 826). 


à Vin- 
rue han 


M. Pureau, 14, boulevard de l'Hôpital, à Pa- | 


ns, pour léntreprise Pelistocé et Klein, 58, 
boulevard de Strasbourg, à Paris (Journal offi 
ciel du 15 avril 1941, arrêté du 3 avril 1941, 
, 1628) 

M. Cas samarte, 18, rue de La Rochefoucauld, 
à Paris, pour l’entreprise Grimbach et Ce, 
91 bis, rue du Sentier, à Paris (Journal of 
ciel du 4 Juin 1944, arrêté du 2% mai f f, 
2223). 

M. Claverle, 195 bis, 


, is, avenue Daumesnil, à 
pour l’entreprise Szulmiowiez, #1, 


rue 


Paris, 
de Saintonge, à Paris (Journal officiel du 
10 mars 1942, arrété du 2 mars 1942, p. 981). 


M. Colson, 19; rue Vivienne, à Paris, pour lp 


Saloman- Freoum, 145, boulevard 
à Paris (Journal oflieieL du 
arrêté du 26 janvier 1942, 


entreprise 

de Charonne, 

% janvier 1942, 
19 

"M Coutant, 5, avenue de Villars, à Paris, 
pour l’entreprise Rozemberg, 13, rue de la 
Forge-Royale, à Paris (Journal officiel du 20 
mars 1942, arrêté dx 10 mars 1942, p. 1100). 

M. De te hat, 233, rue des Pyrénées, à Paris, 
pour l’entreprise Dijckmann, 74, boulevard de 
Méniimontant, à Paris (Journal officiel du 
tr mars 1944, ‘arrêté du 17 février 1941, p. 967). 

M. Desbordes, 129, boulevard Diderot, à Pa- 

ris, pour l’entreprise Tyse, 12, rue de Charen- 
ton, à Paris Journal o Jiciel du 14 février 1942, 
arrêts du 29 janvier 19#2, p. 619}. 
M. Deshayes, 5, rue Fourcade, à Paris, pour 
ntreprise Kleinsinger, M, rue des Francs- 
irgeois, à Paris (Journal officiel du 12 mars 
912, arrêté du-7 mars 1942, p. 1066). 


M. Dez, 44, rue de Dunkerque, à Paris, pour 
les entreprises: 


rue de la Tour-d’Auvergne, à Paris 
rnal officiel du 10 mars 1912, arrêté du 
2 mars 1942, p. 981); 

Pelberg, 10, ‘rue Herme!, 
officiel du 10 mars 1942, 
1942, p. 981}; 

Berkowitz, 299 His, rue Marcadet, 
Journal officiel du 10 mars 194, 
2 mars 494, p 98t); 

Schklar, 76 bis, rue Duhesme, à Paris (Journal 
officiel du 10 mars 1942, arrêté du 2 mars 
192, m 98£); 

Gothard, 23, rue Clauzel, à Paris (Journal affi- 
ciel du 16 mars 1942, arrêté du 2 mars 1942, 
p. 181). 


NY E À 


Journal 
2 mars 


à Paris 
arrêté du 


à Paris 
arrêté du 


M. Durae, 358, rue des Pyrénées, à Paris, 
pour l'entreprise Berleon, 54, rue des Petites 
Ecuries, à Paris (Journal officiel du 27 avril 
141, arrêté du 19 avril 1944, p. 1803). 

M. Grimauit, 4%, rue du Pare, à Villemom- 
ble, pour l’entreprise Lichtensztajn, 174, rue 
Lafaye tte, à Paris (Journar officiel du 10 mars 
142, arrêté du mars #2 , P: 981) 

M. Maran, 42, rue La Boélie, à Paris, pour 
l'en trepri se Gornick, 20, rue du” Faubourg- üis- 
Onnière, à Paris (Journal officiel du ?% mars 
II, arrêté du 2% février 1JA, p. 369 


M liardy, 67, pue du Faubourg-Saint-Antoine, 
à Paris, pour les entreprises: 


Her enberg, 24, rue Vilain, à Paris (Journal 


( He au 10 mars 1942, arrêté du 2 mars 
Ee . Sen; 

Kalina, M3, rue Palikas, 
.. iel a io mars 142, arrêté du 2 


à Paris (Journal of{i- 
mars 1942, 





à Pa- } 


 : 


| pour l’entreprise 
| Magenta, à Paris (Journal officiel du 10 mars 


| dn 9 mai 1941, p. 





Lafon,, & a+ de 

ur l’entrevrise Paris Fur Sales, %, rue du 
abourg-Poissonnière à Paris (Journal offi- 
ciel du te mars 194f, arrêté du % février 
1941, p. 970). 

M. Lefol (Lucien), 5, rue La Boétie, pour 
l'entreprise Les Chantiers et Ateliers de’ Saint- 
Nazaire (Penhoët), 7, rue Auber, à Paris 


| Jaurnak officiel du © À en 1944, arrété du 


28 agrée 194, p. 6 
ZguE, ‘97, rue Sain!-Lazare, à Paris, 
= vent reprise ‘Weinbaeh, 6, rue de Riche- 
"3 Paris (Journal olliciel du 10 mars 1912, 

é dw 2 mars 192, p. 
hr” Læillet, 26, + À ne. 4 à Paris, pour 
l’entreprise Safaru, 6, rue Portefoin, à Paris 
(Journal officiel du 10 mars 1942, arrété du 
2 mars 1942, p. 981 

M. Lus, 144, boulevard Haussmann, à Paris, 
ur l’entreprise Samuel Simon, 5t, boulevard 
int-Marc à Paris (Journal officiel du 


| 17 D = dm” ne du 12 mars 1941, p. 1206). 


boulevard Rochechouart, à 
=. Fe g—, Fi Garnek, 42, rue Monge, 
à Par (Journal officiel du 14 avril 41941. 
arrêté du 7 avril 1941, p. 1614). 

M. Masson, 3% place Saint-Michel, à Pans, 
ernebok, 24, boulevard de 


1942, arrêté du 2 mars 1942, p. 981). 

M. Maurey, 2, place de la Mairie, les Lilas, 
vour l’entreprise Lick, 28, rue de Flandre, à 
Paris (Journal officiel "du 17 mai 1941, arrêté 
20%). 
rue Blomet, à Paris, pour 
11, rue Saint-Merri, à 
1942, arrêté 


M. Menard, #, 
l’entreprise Poltorak, 
Paris ‘Journal officiel du 10 mars 
du 2 mars 1942, p. 981). 

M. Menissier, 4, rue Cambon, à Paris, pour 
l’entreprise Lebenberg, 154, rue Lamarck, à 
Paris (Journal officiel du t0 mars 1942, arrèé 
du 2 mars 1942, p. 9%). 

M. Milord, 8, cité d’Hauteville, 
pour l’entreprise Klayman, 32, rue de 


à Paris, 
Bondy, 


à Paris (Journal officiel du #2 février 192, 
arrèté du 3 février 1942, p. 627). 

M. Montovert de Eaæ Tour, 47, rue Mont- 
martre, à Paris, pour l’entreprise Rosenfcid, 


à Paris (Journal officiel du 
10 mars 1942, arrêlé du 2 mars 1942, p. 9s1 

M. Mourier, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour l’entre prise Wolberg, #4, rue des Petit 
Ecuries, à Paris (Journal officiel du 17 mars 


8, rue Laghouat, 


r<- 


1941, arrôlé du 24% février 1941, p. 970 

M. Naude Filonnière, 35, rue du Fauhourg- 
Poissonnière, à Paris, pour l’entreprise Zurat, 
25, rue du Faubourg-Poissonnière, à Paris 


(Journal officiel du 46 mars 1941, arrêté du 
10 mars 1941, p. 1190. 

M. Raynaud, 76, rue de 
pour l'entreprise Haven, 23, rue de 


la Tour, à Paris, 
V g Gré- 


goire (Journal officiel du 20 mars 19 arrété 
du 10 mars 1942, p. 1100). 

M. Revillon, 25, rue Viüllejust, à Paris, pour 
l'entreprise Geskes, ‘2, Square de la Bresse, 
à Paris (Journal officiel du 26 mai 1%41, arrêté 
du 16 mai 1941, p. 2198). 

M. Sarraute, 4, boulevard du Roi, à Ver 


l'entreprise Z: 


(Seine-et-Oise), pour 
(Journal 


rue de Londres. à Paris 


sailles 
retzki, 13, 


officiel du 10 mars 1942, arrêté du 2 mars 
1942, p. 981). 

M. ScherdeT, £, rue du Marché-Saint-Monoré, 
à Paris, pour l’entreprise Chomberg, 197, ru 
Saint-Honoré, à Paris (Journal officiel du 
16 murs 1941, arrêté du 10 mars 1941, p. 119%). 

M. Tourne, 11, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris, peur j’entreprise Kane Brune, 
52, rue du Faubourg-Poissonnière, à Paris 
Journal officiel du 4 juin 19%4t, arrê! ju 
23 mai 1941, p. 2325). 

M. Venzo, 34 bis, chaussée de l'Etang, à 
Saint-Mandé, pour l'emtreprise Venzo Svart 
et Ce, 7, rue Béruille, à Saint-Mandé (Journal 
officiel du 12 février 1941, arrêté du 4 février 
1944, p. 704}. 

Fait à Paris, le 4 mai 19 


JEAN BICHELONNE. 





+ © +- 








Décret portant création d'emplois de chefs. de 
groupe à l'administration centrale des com- 
munications (secrétariat général des travaux 
et transports) et fixant le mode de recrute- 
ment auxdits emplois, 


a 


Rectilicatif au Journal officiel dun 22 avril 


1912: page 1546, 3 colonne, au lieu de: « Le 
conseil des ministres entendu », lire: « Le 


conseil d'Etat entndu ». 


++ 





Travaux (Charente-Maritime),. 





sont déclarés 
dans le d'par- 
les travaux 
200, 
"m). 


Par arrêté du 5 mai 1942 
d'utilité publique et urge -—. 
tement de la Charente Maritime, 
de suppression du passage à niveau ne 
à Tonnay-Charente (route mationale n° 

_———— ee  -— — 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 5 mai 1%, l'ancien 
neté de M. Naulleau dans la 3 classe du grade 


d'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées 
(cadre latéral) a été reportée au t+ juillet 
1910, compte iu des bonificalions d’anvien- 
neté pour ervi e militaire prévues par l'arti- 
cle 7 de la loi du 4€ mars 1928, 

de © D — — 

Par arrêté en date du 5 mai 1942, M. Sou- 
chet, ingénieur ordinaire de 1re classe (cadre 
lmtéral), attaché au service des ponts et chaus- 
sées du dé; ar Lt ‘ment de la Gironde, ide 
du brevet national l’amtitude à l’emploi d’in- 
génieur principal du service vicinal, a été 
nommé, à dater du 1er mai 1942, ingénieur en 
chef de 2e classe ‘cadre laléral). 

II res! lera idjoint, en cette nouvelle qualité, 
à 1’ eur en chef du vice lo 
la G id 

— 08 — 

Par arrêlé du 9 m 1942, M. An rer 
nand), déclaré admissible à 1 npioi d HC- 
nieur adÿoint des travaux publies de l'Etat 
(ponts et chaussées) à la suile du ITS 
ouvert en 1938-1999, a été mm "Ü 
serve des résullals de l'enquête admit L= 
_ pee ure, ing eur adjoin tra- 

iX publics de l'Elat de 4 classe (ponts et 
chaussées), à compter du 1 décembre 1941, 
et affecté, dans le département de & 
Marne, au service ordinaire, bureau de l'ar- 
rondissement Nord à Meaux, en remplacement 
de M. Tarento, appelé à un autre peste 

M. Amoudruz a 616 reclassé de la manière 
suivante par application des disme I de 
l'article 7 de la loi du 31 mars t®%$8 sur le 
recrutement de l’armée : 

Ingénieur adjoint d: travau l le 
l'Etat de 4 classe (ponts « \au ir 
compter du 7 décembre 19%40 | 

Ce recli ment ne doi \ lit \ l'un 
rappel de irailem Î 

—— 8 à — 

Par arrêlé du 9 mat 1942, M. Piriou (Pierre), 
adjoint techr que des ponts el chau dé. 
Clare aamissible à l'emploi d'ingénieur adioint 
des travaux publics de lElat à la suite du 
concours ouvert en 1938-1939, a été nommé, 
sous réserve | des résullats de 1 enqt — ad ini 
nisiralive, ingénieur adjoint des VAUX DU 
blics de l'Etat, à compter du 416 avril 1942, 


s le départe- 
2e ordinaire, 


et aflecté, en cette qualité, dan 
ment de la Maute-Loire, au serv 


bureau d'études de l’arxondissement Oucst à 
Brioude, en remplacement de M. Barrandon, 
retrailé. 
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——— 


M. Piriou a été reclassé de la manière sul- 
vante par application des dispositions de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 31 mars 1928 sur le re- 
crutement de l’armée: 

Ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat de 4 classe (ponts et chaussées) pour 
compter du 16 avril 1940. 

Ce reclassement ne donnera lieu à aucun 
rappel de traitement. 


—+e + — 


Par arrêté du 9 mai 1942, les adjoints tech- 
niques des ponts et chaussées dont les noms 
suivent, admissibles au grade d'ingénieur ad- 
joint des travaux publics de l'Etat (ponts et 
chaussées), à la suite du concours ouvert en 
1911 pour cet emploi, ayant satisfait à leurs 
obligations militaires et souscrit d'autre part 
l'engagement de servir six années au moins 
aux colonies dans les conditions prévues par 
les décrèts des 19 mai 1921 et 16 juin 41923, 
ont été nommés ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Etat de 4e classe (ponts et 
chaussées), à compter du 16 mai 19%, et 
mis à la disposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies : 

MM. Vilas (Paul), Lombard (Armand), Pal- 
lud (Albert), Franceschetti (Louis). 

Ils seront placés dans la situation de ser- 
vice détaché. 

Les intéressés ont été reclassés, par applica- 
fion des dispositions de l'article 7 de Ha loi 
du 31 mai 1928 sur le recrutement de l'armée, 
dans la 4 classe de leur grade, pour compter 
des dates ci-après: 

M. Vilas, 25 juin 1941. 

M. Lombard, 27 mai 1941. 

M. Pallud, 16 mai 1940. 

M. Franceschetti, 21 mai 1%, 





inspection des transports, 





Aux fermes d'un arrêté en date du: 4 mai 
1942, M. Barré (René), inspecteur des trans- 
ports de 5e classe, affecté au service de la 
coordination, passera, à dater du 1er mai 
1942, sur sa demande, en la même qualité, 
au service technique, à la résidence de Paris. 


+e…— 





Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrêté en dale du 8 mai 1942, M. Gi- 
blin, ingénieur en chef à l'administration 
centrale, a été mis en service détaché. 


— —% 8 2 — 


Services extérieurs des postes, 
télégraphes et téléphones, 


Par arrêtés en date du 8 mai 1942: 

1o M. Le Bourva, inspecteur à Rennes, 
direction régionale, a été promu directeur 
départemental à Arras; 

20 M. Prunel, inspecteur retrailé, a été 
nommé directeur départemental honoraire des 
postes, télégraphes et téléphones. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Magistrature coloniale. 





Par arrété du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 12 mai 1942, 
M. Maestrati de La Rocca, conseiller à la cour 
d'appel de Hanoï, a été nommé président de 
chambre à la cour d'appel de Saïgon, en rem- 
placement de M. Janvier, précédemment dé- 
claré démissionnaire d'office. 


re ( -— 








Personnel colonial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 mai 1942, ont été nommés vété- 
rincires adjoints slagiaires des colonies, à 
compter du {°° mars 1942, date d'ouverture du 
stage à l’instilut national de médecine exo- 
tique : 

MM. Caillaud 
Thome (Maurice). 


Ces fonctionnaires seront mis, les deux pre- 


(Michel), Jourdain (Guy), 


miers à la disposition du gouverneur générai, | 


haut commissaire de l'Afrique française, 1e 
troisième à la disposition du gouverneur de 
la Guyane, à l'expiration du stage précité, 
s'ils obtiennent la moyenne générale fixée 
à l’article 8 du décret du 24 mars 1939. 

Is cnireront en solde à la date du 1* mars 


19242. 
— 6 &—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 mai 1942, les rappels d’ancien- 
neté pour services mililaires indiqués ci-des- 
sous ont été accordés aux administrateurs 
adjoints de 3% classe des colonies dont les 
noms suivent: 

MM. 
Lannette (Henri-Joseph}, 9 mois 3 jours. 
Ducourau (André-Ferdinand), 8 mois 3 jours. 
Vidal (Jean-Baptiste-Albert), 1 an 5 mois 

5 jours. 

Joanbon (Jean-Vincent}, 1 an G mois. 
Gremillon (Robert-Marie), 1 an 5 mois 3 jours. 
Dumont (Georges-Lucien-Jean), 1 an 5 mois 

27 jours. 

Barat (Robert), 6 mois 20 jours. 

Ribard (Paul-Louis), 3 mois 8 jours 

Benasse (Louis-Marius), 2 ans 7 mois G jours. 
Voinier (Hubert), 8 mois 29 jours. 

Combe (Roger-Emile-Antoine), 8 mois 6 jours. 


—+e+ — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 mai 1942, M. Fautrière (Louis- 
Etienne-Jean), administrateur adjoint de 3° 
classe des colonies, conserve dans son grade 
un rappel d'ancienneté pour services mili- 
taires de 8 mois 27 jours. 


— 8 -$——— 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en date du 13 mai 1942, M. Paye (Abdou), 
planton de 4e classe à la circonscription de 
Dakar, a été relevé de fonctions. 


— ++ — 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 19 novembre 1937 portant 
création d’un corps d'infirmières et sages- 
femmes coloniales ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1942 nommant Mile 
Raou sage-femme coloniale ; 

Vu la déclaration de l’intéressée, 


Arrête: 


Article unique — Est rapportée la nomina- 
tion de Mile Raou (Jeanne-Louise) en qualité 
de sage-femme coloniale stagiaire, 


Fait à Vichy, le 8 mai 1942. 
Pour le secrétaire d'Etat aux colonies: 


: Le secrétaire général, 
RENÉ FATOU. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’intérieur. 





Avis relatif à la cirtulation intérieure. 


Le périmètre de libre circulation des étran- 
gers est étendu, dans le département ce l’Ar- 
dèche, à l'agglomération formée par les com- 
munes d’Aubenas, Labégude ct Vals-les-Bains. 








——- — 20. 


DÉCISION DU COMITÉ PERMANENT D'ORGANISATION 
PROFESSIONNELLE DES BANQUES, ENTREPRISES ge 
ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS 


Liste des banques françaises (1). 
301 Banque centrale pour l'étranger, S. A. 
Paris s 


302 Banque de la Cité, S. A., Paris. 

303 Banque franco-chinoise pour le commerce 
et l’industrie, S. A., Paris. 

304 Banque franco-japonaise, S. A., Paris. 

%5 Banque de la Grande Kabylie, S. À. Tixi- 
Ouzou (Alger). 

306 Banque Michelon, S. A., Marseille, 

307 Bezault ei David, N. C., Châteauneut-sur. 
Loire (Loiret). 

308 Compagnie auxillaire française pour l'in. 
dustrie et le commerce, S. A., Paris. 

309 CL d’escompte de Relizane, $. 4, 
Relizane (Oran). 

310 Comptoir d’escompte de Sidi-Bel-Abbs, 
S. A., Sidi-Bel-Abbès (Oran). 

311 Comptoir financier tourquennois, S$. A, 
Tourcoing. 

312 Courvoisier et fils et Ce, C. A., Paris. 

313 Crédit mobilier industriel (S. O. V. A. C.), 
S. A., Paris. 

414 Devies et Ce (ancienne banque Seligman), 
CG. S., Riom (Puy-de-Dôme). 

315 Georges Eyrolles, banquier, Argentat (Cor. 
rèze). 

316 Jean Marze, banquier, Aubenas (Ardèche). 

317 La Prudence de la Motte-d’Aveillans, S, 4, 
la Motte-d'Aveillans (Isère). 

318 Société de crédit foncier colonial et de 

banque, S. A., Paris. 

319 Société industrielle et financière des tubes, 
S. A., Paris. 

320 Unton bancaire du Nord, S. A. Paris. 








(4) La liste des banques françaises est éla- 
blie conformément à l’article 9 de la loi du 
13 juin 19%1 par le comité permanent d'or 
ganisation professionnelle des banques, entre. 
prises et élablissements financiers, après avis 
de l'association professionnelle des banques 
Cette quatrième publication sera sulvie d'une 
ou de plusieurs autres. 

(2) S. A.: société anonyme; C. A.: sociélé 
en commandite par actions; C. S.: société 
en commandite simple; N. C.: société en nom 
collectif. 


————— —6@ + 





Secrétariat d'Etat à la guerre. 





Avis de concours. 


Un concours sera ouvert, le mardi 17 no- 
vembre 1942, à l'hôpital Desgenettes, à Lyon, 
pour l'admission à l'emploi de pharmacien 
de % classe du corps civil de santé (section 
métropolitaine). 


Le nombre des pue mises au concours est 
fixé en principe à trois. 


Les demandes d'admission au concours dol- 
vent parvenir au secrétariat d'Etat à la gucrre 
(direction du service de santé), à Royat (Fuy- 
de-Dôme), avant le 15 octobre 1942. 


La liste des pièces à fournir à l'appui des 
demandes d'admission, ainsi que le pn- 
gramme des épreuves et tous renseignements 
complémentaires peuvent être demandés au 
général de corps d'armée, secrétaire d'Etat à 
la guerre (direction du service de santé à 
Royat}: au délégué général du gouvernement 
français dans les territoires occupés (serré- 
tariat d'Etat à la guerre, service de santé), 
16, rue Saint-Dominique, à Paris (7e); aux 
directeurs du service de santé des divisions 
Militaires ou des régions. 

Certains candidats peuvent être admis <n 
stage dès maintenant; les renseignements Eur 
les conditions d'admission à ece stage peu- 
vent être demandés aux oulorités désignées 
ci-dessus. 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron Tines. 


(Supplément.) 
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